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Ce numéro, consacré au rôle de la propriété foncière dans les pro-
cessus d’aménagements urbains, est composé de cinq contribu-
tions – celles de Jean Ruegg, Roland Prélaz-Droux, Vincent Renard, 
Marie Fauconnet et Urs Zuppinger – initialement présentées dans le 
cadre de deux ateliers du Forum international d’urbistique qui s’est 
déroulé du 20 au 22 septembre 2006 à l’Université de Lausanne1. 
Ces ateliers avaient pour ambition de se pencher sur la question 
du rôle de la variable foncière dans les enjeux de gestion durable 
du sol urbain. Plus particulièrement, il s’agissait de s’interroger sur 
les relations, souvent problématiques, entre propriété foncière et 
aménagement du territoire, ainsi que sur les instruments fonciers 
ou d’aménagement susceptibles de favoriser la réalisation des ob-
jectifs de l’« urbanisme durable » tels qu’ils ont déjà fréquemment 
été présentés et discutés dans les précédents numéros de cette 
revue2. Ce corpus est complété par une contribution collective – 
celle de Nahrath, Csikos, Gerber, Knoepfel – présentant certains 
résultats, encore provisoires, d’une recherche en cours menée à 
l’Institut de Hautes Etudes en Administration Publique (IDHEAP) et 
consacrée au rôle des grands propriétaires fonciers collectifs dans 
les processus d’aménagement du territoire3.

L’ensemble des contributions rassemblées ici témoignent – en 
même temps qu’elles participent – de la (timide) réémergence des 
questions foncières dans le champ théorique et pratique de l’amé-
nagement du territoire en général et de l’urbanisme en particulier. 
Plus spécifiquement, elles montrent, chacune à sa manière et à 
partir de points de vues et de problématiques différentes, à quel 
point les différentes dimensions du foncier – soit l’institution de 
la propriété foncière en tant que telle, mais également les mar-

1 Ces différentes contributions ont été plus ou moins profondément rema-
niées en vue de leur publication dans ce numéro.

2 Voir plus particulièrement le n°4 de juin 2007 « Eco-quartiers et urbanisme 
durable ».

3 « Propriété foncière et aménagement durable du territoire. Les straté-
gies politiques et foncière des grands propriétaires fonciers collectifs en 
Suisse et leurs effets sur la durabilité des usages du sol », recherche di-
rigée par Peter Knoepfel (IDHEAP) et Stéphane Nahrath (IDHEAP/IEPI) ; 
financement : FNS Division I (projet n°100012-107833), Pro Natural, OFS, 
Armasuisse ; collaborateurs : Jean-David Gerber, Marie Fauconnet-Falotti 
et Patrick Csikos.
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chés fonciers et les différents acteurs du foncier, et notamment 
les grands propriétaires fonciers collectifs – contribuent à struc-
turer en profondeur les processus d’aménagements urbains et 
constituent en conséquence une variable et une condition fonda-
mentales pour un urbanisme plus durable. Ce faisant, la plupart 
de ces contributions abordent également (de manière directe ou 
indirecte) la question des démarches et des instruments fonciers 
susceptibles de contribuer à « réarticuler » les réalités foncières 
avec les processus d’aménagements urbains.

Ce numéro est organisé de la manière suivante. Dans un premier 
temps, nous introduisons la problématique générale du numéro à 
l’aide de l’article de Jean Ruegg. Dans ce texte, l’auteur présente 
les principales caractéristiques du régime actuel de la régulation 
des sols urbains en Suisse. Plus particulièrement, il décrit les rap-
ports, souvent tendus, entre l’institution de la propriété foncière 
et les principes et les règles de l’aménagement du territoire. Ce 
faisant, il montre combien le cas suisse est particulièrement repré-
sentatif des enjeux de l’articulation entre ces deux composants du 
régime du fait de la très forte protection de la propriété foncière 
contre les éventuelles atteintes portées par l’aménagement du ter-
ritoire. Il montre également dans quelle mesure l’affectation des 
parcelles par la politique du zonage ne préjuge pas encore de l’uti-
lisation effective du sol par les propriétaires, situation qui contri-
bue à compliquer la tâche de l’urbanisme. Cependant, ce constat 
relativement pessimiste quant aux effets des capacités de résis-
tance des propriétaires fonciers face aux velléités de pilotage du 
développement urbain par l’aménagement du territoire est nuan-
cé par la thèse inverse de l’existence simultanée d’une « demande 
de zonage » de la part des propriétaires fonciers à la recherche 
d’une certaine stabilité de l’affectation du sol dans leur voisinage. 
Au total, cet article suggère la nécessité d’une coordination entre 
aménagement et foncier au travers de la mise en place de démar-
ches foncières accompagnant les processus de planification.

Dans un deuxième temps, nous approfondissons cette question 
de la coordination entre démarches foncières et d’aménagement 
à l’aide des deux contributions d’Urs Zuppinger et de Roland Pré-
laz-Droux. L’article d’Urs Zuppinger présente une réflexion critique 
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sur les modalités d’intégration et de participation des différents 
acteurs de l’aménagement, et notamment des propriétaires fon-
ciers, dans les processus de planification. Plus particulièrement, il 
montre dans quelle mesure l’article 4 alinéa 2 de la LAT, qui pré-
voit la participation adéquate de la population à l’élaboration des 
plans d’aménagement, a donné lieu historiquement à des interpré-
tations erronées de la part des urbanistes qui y voyaient la pos-
sibilité d’utiliser ce principe de participation démocratique pour 
contraindre les propriétaires fonciers à se plier aux visions et aux 
plans des urbanistes. L’auteur met ainsi en lumière les raisons de 
l’échec de cette conception de la participation et, sur cette base, 
formule un plaidoyer pour une manière renouvelée de concevoir la 
participation en aménagement du territoire qui permette de véri-
tablement intégrer l’ensemble des intérêts en présence, et en pre-
mier lieu ceux des propriétaires fonciers. Sa réflexion, fondée sur 
une longue expérience professionnelle en tant qu’urbaniste, ainsi 
que sur une pratique d’activiste politique chevronné, contribue à 
redessiner les contours actuels et futurs du métier d’urbaniste.

L’article de Roland Prélaz-Droux présente pour sa part une autre 
démarche et un autre type d’instrument permettant de réconcilier 
les processus d’aménagement avec la structure du parcellaire et 
la réalité des rapports de force fonciers. Il s’agit de la démarche 
de coordination entre procédures d’aménagement du territoire (AT) 
et d’améliorations foncières (AF) au travers de la combinaison des 
opérations de zonage et de remaniements parcellaires telle qu’elle 
est prévue dans la législation vaudoise et mise en œuvre depuis une 
quinzaine d’années dans différents périmètres d’aménagement aux 
confins des zones agricoles et à bâtir. L’auteur montre ainsi le rôle 
central joué, dans cette démarche, par les syndicats d’amélioration 
foncière, qui fonctionnent comme de véritables instruments de mise 
en correspondance entre les objectifs de l’aménagement local et la 
structure de (re)distribution des droits de propriété et d’usage sur le 
sol dans les périmètres d’aménagement. L’article montre également 
bien comment ce mécanisme de péréquation réelle qui opère au 
sein de ces syndicats AF permet de modifier, déplacer, voire limiter 
les droits à bâtir des propriétaires fonciers tout en évitant les ris-
ques de l’expropriation matérielle, ceci grâce à la production et à la 
redistribution de plus-values foncières au sein du syndicat.
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Dans un troisième temps, la contribution de Vincent Renard abor-
de la problématique du foncier sous un autre angle, complémen-
taire, qui est celui de l’impact de la volatilité des marchés fonciers 
et immobiliers sur les processus d’urbanisme en général et de 
production de logements en particulier. L’auteur s’intéresse ainsi 
aux mécanismes conduisant aux crises cycliques sur le marché du 
logement, crises qu’il explique à partir d’une approche focalisant 
sur les modalités d’articulation entre les marchés fonciers et les 
marchés immobiliers. L’analyse comparative de la situation de cri-
se des années 1980 et la crise actuelle le conduit ainsi à mettre en 
doute l’efficacité et l’équité des politiques publiques mises en pla-
ce, notamment celles fondées sur les « outils de marché » tels que 
la déréglementation foncière et les droits à bâtir échangeables.

Les deux dernières contributions du numéro proposent, dans un 
quatrième temps, une analyse plus approfondie des caractéristi-
ques et des stratégies des grands propriétaires fonciers et immo-
biliers collectifs - publics et privés - actifs sur ces marchés fon-
ciers et immobiliers. Ainsi, dans leur article, Stéphane Nahrath, 
Patrick Csikos, Jean-David Gerber et Peter Knoepfel interrogent 
les impacts des transformations des rapports à la propriété qu’ils 
ont observées auprès des dix plus grands propriétaires fonciers 
collectifs actifs en Suisse sur les processus d’aménagement. Plus 
particulièrement, ils formulent un certain nombre de réflexions et 
d’hypothèses sur les effets de la financiarisation du secteur foncier 
et immobilier, de la titrisation, de la fragmentation et de l’anony-
misation de la propriété foncière et immobilière, de la montée en 
puissance des acteurs intermédiaires, ainsi que de l’allongement 
de la chaîne décisionnelle et de la dilution des responsabilités sur 
le caractère démocratique des processus décisionnels, sur les ca-
pacités de régulation des politiques d’aménagements urbains, 
ainsi que sur l’équité sociale de l’accès au sol.

Finalement la contribution de Marie Fauconnet-Falotti présente les 
réflexions en cours au sein d’un acteur public comme la Ville de Ge-
nève au sujet de la mise en place d’une stratégie foncière permet-
tant la réalisation de logements sociaux sur le territoire communal. 
Plus particulièrement, l’auteure montre, dans un premier temps, 
comment les transformations récentes du cadre légal cantonal 
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régulant le secteur du logement social, et notamment l’abandon 
du régime HLM, ont contribué à redéfinir les conditions de produc-
tion de ce type d’objets immobiliers, rendant une coordination des 
stratégies foncières et d’aménagement d’autant plus nécessaire. 
Dans un second temps, l’auteure passe en revue, à l’aide d’exem-
ples concrets, les principaux instruments mis en œuvre au sein 
de l’action foncière municipale genevoise : la valorisation directe 
et indirecte, les différents types de démarches d’acquisitions, les 
échanges de terrains, le droit de préemption, l’expropriation ou en-
core les partenariats et conventions. L’intérêt de cette contribution 
réside notamment dans l’analyse du positionnement et du rôle que 
sont susceptibles de jouer les autorités politico-administratives 
municipales dans le travail politique de réconciliation des dynami-
ques foncières et de zonage dans les processus d’aménagement 
urbain en général et de production de logements en particulier.

Au total, les articles rassemblés dans ce numéro montrent dans 
quelle mesure le développement d’un urbanisme durable implique, 
de la part des pouvoirs publics, la capacité non seulement de défi-
nir l’affectation, mais également d’influencer, autant que possible, 
l’utilisation effective des sols urbains. Pour ce faire, elles doivent 
disposer de leviers leur permettant d’intervenir sur l’ensemble 
des dimensions du foncier, soit la définition du contenu des droits 
d’usage des propriétaires et des utilisateurs du sol, le contrôle, 
au moins relatif, des marchés fonciers et immobiliers, ainsi que le 
contrôle et l’orientation des stratégies des (grands) propriétaires 
fonciers (collectifs). 

A cet égard, certaines des contributions ont bien montré la diversi-
té des démarches et des instruments existants susceptibles de per-
mettre aux autorités politico-administratives d’atteindre ces trois 
objectifs. Il est intéressant de constater que la plupart d’entre elles 
suggèrent de revenir aux instruments fonciers « classiques » trop 
souvent délaissés, tels que droits de préemption, prélèvement de 
la plus-value, droits de superficie, voire expropriation, plutôt que 
de mettre en place de nouveaux instruments (libéralisme foncier, 
droits à bâtir échangeables, etc.) dont on ne connaît pas bien le 
potentiel d’action et surtout les effets véritablement induits. 

Urbia_6.indb   7 14.7.2008   10:22:13



URBIA - Introduction : urbanisme durable et enjeux fonciers

Observatoire universitaire
de la Ville et du
Développement durable 

 

- 8 -

Reste encore à savoir si ces instruments fonciers seront suffisants 
à l’avenir dans le contexte de transformation des rapports à la 
propriété des grands propriétaires fonciers (collectifs) ou si la ré-
gulation du foncier n’impliquera pas, à terme, une coordination 
avec les régulations des marchés financiers. Cette question est 
d’autant plus importante qu’il en va de plusieurs enjeux fondamen-
taux de nos sociétés que sont notamment la gestion économe de 
la ressource sol, la viabilité économique des modes de valorisation 
des biens-fonds et l’équité sociale de l’accessibilité aux sols.
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Aménagement du territoire et question fon-
cière : quelques points de repère

Jean Ruegg, Professeur

Université de Lausanne 
IPTEH – Institut de politiques territoriales 
et d’environnement humain

Courriel : 
jean.ruegg@unil.ch

Résumé :

Dans l’histoire de l’urbanisme, la question foncière occupe une po-
sition variable. Généralement peu présente parmi les préoccupa-
tions des praticiens, elle constitue un enjeu important pour quicon-
que s’intéresse aux enjeux sociaux des relations territoriales. En 
effet, la maîtrise foncière est jugée essentielle pour satisfaire un 
objectif clé comme la gestion économe de la ressource « sol ». Pour 
remplir un tel objectif, tout en respectant l’ordre constitutionnel 
existant, l’acteur public dispose d’une marge de manœuvre étroite 
mais non nulle qui dépend, d’une part, de sa compréhension de 
l’articulation entre propriété foncière et droit de l’aménagement 
du territoire, d’autre part, de sa volonté à assumer un rôle proac-
tif et, finalement, de sa capacité à associer d’autres acteurs dé-
fendant des intérêts compatibles avec la gestion économe de la 
ressource « sol ».

Mots-clés : 

Aménagement du territoire, propriété foncière, droit, affectation, 
utilisation mesurée du sol
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Dans une certaine mesure évidemment, le marché contribue à 
l’usage économe de la ressource « sol » via les prix fonciers. A la 
suite des travaux d’Alonso, repris plus tard par Kivell [1993], la 
question de la rente de localisation met en effet bien en évidence 
le lien entre prix foncier et densité des constructions. Mais, il est 
tout aussi manifeste que le marché est déficient et qu’il ne suffit 
pas à assurer l’utilisation mesurée du sol. En Suisse, cette préoccu-
pation est dans le fond assez récente. La disposition constitution-
nelle, qui en fait une tâche placée sous la responsabilité des auto-
rités compétentes en matière d’aménagement, date de 1969.1 Et, 
pour rappel, une des premières mesures vaudoises qui s’inscrit 
– encore bien modestement – dans cette problématique date de 
1964. Le Parlement cantonal décide alors de limiter la possibilité 
de construire en dehors des zones à bâtir en exigeant du requérant 
qu’il possède une parcelle d’au moins 4’500 m2. Cette évocation 
permet de remettre en contexte un aménagement qui, pendant 
longtemps, s’est surtout limité à mettre de l’ordre dans les zones à 
bâtir sans trop se préoccuper de leur taille. Les lignes qui suivent 
ne visent pas à établir l’historique de cette préoccupation. D’une 
manière plus générale, elles cherchent à préciser le cadre et les 
modalités selon lesquels elle peut être poursuivie.

Cet article a pour objectif de mettre en évidence la marge de manœu-
vre existant entre propriété foncière et aménagement du territoire. 
Il est organisé selon deux registres essentiellement. L’argument qui 
prévaut dans le premier revient à poser que l’aménagement – et 
à plus forte raison les pratiques visant une gestion économe de la 
ressource « sol » – ne peut être mené sans tenir compte des arrange-
ments qui résultent du poids de l’institution de la propriété foncière. 
Pour justifier cela, il est utile de revenir à quelques caractéristiques 
centrales du dispositif suisse de l’aménagement.

La conclusion qui pourrait être tirée de ces premiers développe-
ments reviendrait à poser que l’aménagement est dépendant du 

1 Et encore, le libellé prête à interprétation puisqu’il y est question d’ « une 
utilisation judicieuse du sol et une occupation rationnelle du territoire » 
(art. 22quater al. 1 Cst. – 1969) et non d’une « utilisation mesurée du 
sol » à proprement parler. Cette dernière expression apparaît dans la loi 
fédérale de 1979 seulement (art. 1, al. 1 LAT).
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bon vouloir des propriétaires. Cette proposition doit être nuancée. 
Le second répertoire s’appuie sur la notion de politique publique. 
L’aménagement en tant que politique publique en général et le 
zonage en particulier servent aussi l’intérêt de la propriété fon-
cière. C’est au travers de la compétence de l’autorité à négocier 
la valeur du bénéfice que l’aménagement procure à la propriété 
que se joue la question de la marge de manœuvre requise pour 
poursuivre l’objectif de l’utilisation mesurée du sol.

Articulation entre aménagement du territoire et pro-
priété foncière

Dans la plupart des pays occidentaux, les politiques d’aménagement 
mises en place doivent composer avec l’institution de la propriété 
foncière. Ceci en constitue sans doute leur principal dénominateur 
commun. Il en ressort que, dans la majeure partie des cas, l’accès à 
la ressource « sol » est conditionné par les caractéristiques des deux 
ensembles distincts que constituent l’institution de la propriété pri-
vée, d’une part et les politiques d’aménagement, d’autre part. La pre-
mière règle les modalités de l’appropriation et de l’utilisation du sol. 
Elle s’inscrit dans le droit privé. Quant aux secondes, elles traitent de 
l’affectation du sol, notamment2. Les politiques d’aménagement font 
partie du corpus du droit public. Par rapport à la finalité de la gestion 
économe de la ressource « sol », il est donc essentiel de comprendre la 
nature des relations entre ces deux ensembles. Comme elle varie avec 
le jeu socio-politique propre à chaque contexte national, l’examen 
sera mené en référence au cadre helvétique principalement. Mais de 
nombreuses similitudes existent avec les pays européens, voisins en 
particulier qui, certes chacun à leur manière et compte tenu de leurs 
ressources propres, ont aussi dû définir les modalités de l’articulation 
entre utilisation et affectation du sol.

Le dispositif suisse est caractérisé par une relative faiblesse des 
moyens disponibles pour celui qui a la charge de l’aménagement 
eu égard à l’institution de la propriété foncière. Pour apprécier cet 
argument il est utile de revenir sur la nécessaire distinction entre 

2 Pour Jagmetti « Les objets de l’aménagement du territoire sont d’une 
part le régime de l’affectation du sol et d’autre part la coordination des 
mesures qui ont des effets sur l’organisation du territoire » [1988 : 12].
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utilisation et affectation du sol, d’une part, et d’exposer plus pré-
cisément quelques caractéristiques de l’aménagement mené à la 
mode helvétique, d’autre part. 

Utilisation versus affectation du sol

L’utilisation du sol correspond à l’usage qu’un propriétaire foncier fait 
de son biens-fonds. Elle renvoie à la notion de territoire [Raffestin, 
1980 : 129 et ss]. Elle résulte donc de mécanismes d’appropriation 
du sol nécessaires pour réaliser des projets, individuels ou non, mais 
s’agençant dans l’espace sans intention politique et/ou publique de 
les réguler a priori. L’affectation en revanche est l’utilisation du sol 
souhaitée par les pouvoirs publics compétents. Elle relève d’une po-
litique publique mise en place par l’État pour organiser, contrôler et 
orienter la production des territoires émanant du registre de l’utili-
sation du sol. Cette distinction est essentielle. Elle permet d’établir 
que la force publique n’agit pas dans le vide, d’une façon qui serait 
purement abstraite et normative. Lorsqu’elle structure l’utilisation du 
sol et qu’elle procède à la définition du « régime de l’affectation du 
sol », elle tente de mettre de l’ordre dans la production des territoi-
res. Son action procède donc précisément d’un « aménagement » du 
(ou des) territoire(s). Il se conçoit ainsi aisément que l’utilisation – le 
territoire – est premier par rapport à l’affectation – l’aménagement 
du territoire. Autrement dit, la mise en œuvre de la politique publique 
de l’aménagement du territoire passe par une capacité et une com-
pétence de l’acteur public à intégrer les caractéristiques qui régissent 
l’utilisation du sol. Plusieurs exemples permettent d’illustrer cette idée 
d’une préséance du registre de l’utilisation du sol par rapport à celui 
de l’affectation.

D’abord, et d’une manière tout à fait concrète, les modalités requi-
ses pour faire le constat de l’utilisation et de l’affectation du sol 
diffèrent. L’utilisation du sol peut être établie de visu par quicon-
que se promène dans le terrain. Pour prendre la pleine mesure de 
l’affectation, il est nécessaire en revanche de pouvoir consulter le 
dossier du plan d’aménagement local.3 Contrairement à l’utilisa-

3 Ce dernier est disponible soit auprès de l’instance administrative com-
munale ou cantonale, soit, et le cas devient de plus en plus fréquent, sur 
internet.
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tion du sol, l’affectation est consignée dans un document qui est 
une représentation de la réalité.4 Ainsi l’observation dans le terrain 
renseigne parfaitement et exactement sur l’utilisation du sol mais 
pas sur l’affectation.

Ensuite, il est utile de revenir à l’histoire de l’aménagement. Plu-
sieurs spécialistes5 montrent en effet comment, au début du XXe 
siècle, les préoccupations urbanistiques et aménagistes parvien-
nent, en respectant l’institution de la propriété privée, à être re-
connues comme profession et instituées, progressivement, comme 
tâche relevant de l’action publique. Dans ce contexte, l’argument 
principal revient bien à mettre en exergue que l’aménagement du 
territoire est foncièrement réactif. Il tend à être promu lorsque les 
excès dus à l’insuffisance d’une régulation sommaire et « à l’amia-
ble » de l’utilisation du sol sont avérés et seulement de façon à 
produire une efficacité maximale à partir d’une volonté d’altérer 
au minimum les institutions et les rapports de force existants. 
« [U]rban land problems tend to emerge slowly and gradually, ra-
ther than suddenly and cataclysmically, the state understandably 
tends to search for policies which promote maximal effectiveness, 
yet which require minimal changes in existing social and property 
relations » [Roweis et Scott, 1981 : 148].

Enfin, et en revenant au contexte suisse, la modification de la 
Constitution fédérale de 1969 offre une dernière illustration tout 
à fait révélatrice. Cette modification est requise afin de fournir 
à l’autorité – conformément aux exigences découlant de l’État 
de droit – la légitimité et la compétence d’intervenir en matière 
d’aménagement. Formellement, cette base légale est contenue 
dans l’article 22quater. Mais – et cela ne peut être fortuit – son 
adoption a lieu simultanément et conjointement à celle de l’article 
22ter… qui garantit la propriété privée et l’assimile clairement à 
une liberté individuelle (art. 22ter, al. 1)6. L’agencement de l’article 

4 Sur les questions de représentation et de décalage par rapport à la « réa-
lité », voir Eco [1997 : 221-229] et Ruegg [2007].

5 Voir par exemple Boyer [1983], Foglesong [1986], Gaudin [1985] ou Hays 
[1964].

6 Ceci ne signifie pas pour autant que la propriété privée n’était pas déjà 
reconnue. L’institution existait en vertu des garanties constitutionnelles 
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22 Cst. - la garantie de la propriété (22ter) précède la politique 
publique de l’aménagement (22quater) - confirme la dépendance 
de la seconde à l’égard de la première à la fois chronologiquement 
et hiérarchiquement7.

Que la politique de l’aménagement doive composer avec 
l’institution de la propriété foncière ne préjuge pas encore du 
rapport de force qui articule ces deux registres. Quels sont alors 
les moyens disponibles du côté de l’aménagement pour interagir 
avec la propriété privée ?

Quelques caractéristiques du dispositif suisse de l’amé-
nagement du territoire

En poursuivant la distinction établie ci-dessus, il faut admettre, 
notamment dans les zones déjà largement bâties, qu’utilisation et 
affectation du sol coïncident souvent. Mais lorsque ce n’est pas le 
cas, la loi fédérale sur l’aménagement du territoire n’offre pas à 
l’autorité les instruments qui lui permettraient facilement et direc-
tement d’assurer la concordance entre affectation et utilisation 
du sol. En outre, l’autorité compétente en matière d’affectation 
est bien souvent proche des intérêts de la propriété foncière. Elle 
peine à disposer de la volonté requise pour mettre en œuvre la 
logique de l’utilisation mesurée du sol et de la gestion économe de 
la ressource « sol ». Quelques lacunes paraissent alors évidentes.

Le dispositif suisse n’offre pas de pouvoir d’expropriation pour 
motif d’aménagement.8 Dès que son terrain est affecté à la zone 
à bâtir, le propriétaire foncier se trouve donc pratiquement dans 
une situation de monopole qui est imprenable. Le premier projet 

cantonales. En outre, dans un arrêt de 1960, le Tribunal fédéral en fit un 
droit fondamental non écrit [DFJP/OFAT, 1981 : 27].

7 Cette analyse est fondée sur l’ancienne Constitution. Elle reste évidem-
ment pertinente avec la nouvelle Constitution du 18 décembre 1998. 
Mais elle est devenue moins facile à mener. En effet le contenu de l’an-
cien art. 22ter se retrouve aujourd’hui énoncé dans l’article 26, tandis 
que celui de l’art. 22quater apparaît désormais dans l’art. 75.

8 D’autres dispositifs nationaux sont pourtant sensiblement plus généreux. 
Aux Etats-Unis, certains Etats disposent d’un tel instrument. Dans cette 
perspective, voir notamment l’arrêt Poletown [Krueckeberg, 1995 : 304].

Urbia_6.indb   15 14.7.2008   10:22:14



URBIA - Aménagement du territoire et question foncière : quelques points de repère

Observatoire universitaire
de la Ville et du
Développement durable 

 

- 16 -

de loi fédérale sur l’aménagement du territoire de 1974, qui fut 
refusé par le peuple en 1976, prévoyait pourtant de donner un tel 
pouvoir à l’autorité compétente. Mais il disparut dans le texte qui 
fut finalement retenu en 1979 et qui entra en vigueur en 1980. L’ex-
propriation pour motif d’aménagement fut donc bel et bien envi-
sagée. Son abandon peut toutefois être largement imputé à celles 
et ceux qui jugèrent qu’elle interférait par trop avec l’institution de 
la propriété privée. 

Dans le contexte actuel, le plus sûr moyen pour une autorité de 
réaliser la concordance entre utilisation et affectation du sol reste 
donc la mise en oeuvre d’une politique foncière. En se rendant 
maîtresse des parcelles à développer, elle se retrouve évidemment 
dans une posture idéale. Détentrice du droit de propriété direct, 
il lui est facile d’utiliser le sol conformément à l’affectation qu’elle 
a elle-même définie. Les politiques foncières sont possibles dans 
le contexte juridique suisse.9 Force est de constater toutefois, et 
à nouveau, un certain déficit dans la loi fédérale de 1979 pour 
promouvoir de telles stratégies. Aucun article ne les mentionne et 
aucune disposition n’est susceptible de favoriser leur émergence. 
Tout au plus, faut-il relever que le premier projet de loi de 1974 
prévoyait un mécanisme fédéral pour prélever les plus-values 
d’aménagement et compenser les moins-values. Un tel outil aurait 
peut-être pu servir à alimenter un fonds que les autorités auraient 
pu solliciter, en partie en tout cas, pour financer une politique 
foncière. Mais le souverain s’opposa également à cette mesure – 
cette fois au prétexte d’une atteinte au principe du fédéralisme10 

9 Les politiques foncières sont toutefois quantitativement limitées. En vertu 
de la garantie de la propriété (art. 26 Cst. ; -ex 22ter) – et plus précisé-
ment de sa dimension objective – il ne serait en effet pas concevable 
que l’autorité mène une stratégie qui conduirait à la réalisation d’une 
municipalisation, d’une cantonalisation ou d’une nationalisation du sol. 
Autrement dit un marché foncier conforme aux préceptes de l’économie 
de marché doit subsister. Nous n’avons toutefois pas connaissance d’un 
exemple où le principe de la garantie objective de la propriété aurait 
été utilisé par un particulier pour s’opposer et empêcher une politique 
foncière communale, cantonale ou fédérale.

10 Cet argument ne fut évidemment pas le seul. Mais il permit d’en « dis-
simuler » d’autres – peut-être moins avouables – comme la défense de 
l’appropriation, en faveur des propriétaires fonciers uniquement, de la 
plus-value générée par les mesures d’aménagement.
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– et la mouture finalement retenue dans la loi confère aux can-
tons la responsabilité de prévoir un régime de compensation et 
d’indemnisation (art. 5 LAT). Quand bien même le libellé de cet 
article est clair : « Le droit cantonal définit… » (art. 5 LAT), seuls 
les cantons de Neuchâtel et Bâle-Ville se sont acquittés de leur 
tâche. En outre, dans ces deux cantons, les montants prélevés au 
titre des plus-values d’aménagement sont relativement modestes. 
Ils n’ont d’ailleurs jamais été retenus pour financer des politiques 
foncières ou inciter des collectivités publiques à s’y engager mais 
plutôt pour alimenter un fonds pour compenser les éventuelles 
moins-values dues à des mesures d’aménagement. Dans les faits, 
les politiques foncières susceptibles d’assurer la concordance en-
tre affectation et utilisation du sol sont financées par le biais de 
la fiscalité directe. Mais les autorités sont peu nombreuses à les 
développer. 

Cette absence de moyens immédiats qui permettraient à l’autorité 
d’inciter, « fermement », le propriétaire à utiliser son biens-fonds 
conformément à l’affectation grâce à son pouvoir d’expropriation, 
ou de réguler l’offre de terrains à bâtir grâce à une politique fon-
cière dynamique est source de tension, à plus forte raison dans la 
perspective d’une gestion économe de la ressource « sol ». Elle em-
pêche de contrecarrer le surdimensionnement des zones à bâtir, 
lequel traduit un décalage entre l’offre de terrains potentiellement 
constructibles11 – offre définie par le plan d’affectation – et l’of-
fre effective qui comprend les terrains que les propriétaires sont 
véritablement disposés à vendre ou à réaliser selon leur affecta-
tion. Pour pallier cette situation, l’autorité qui souhaiterait jouer 
un rôle actif en matière d’aménagement pourra recourir à diffé-
rents moyens indirects. Le législateur l’incite par exemple à définir 
strictement la zone à bâtir et à sortir notamment tous les terrains 

11 Parmi les terrains potentiellement constructibles, mais non disponibles, 
nous trouvons ceux qui font l’objet d’une rétention à des fins patrimo-
niales (cas du propriétaire qui garde des terrains en zone à bâtir pour 
les transmettre à ses descendants qui en hériteront et qui les réaliseront 
dans le futur), à des fins financières (investissement de nature plus ou 
moins spéculative), à des fins organisationnelles (en vue de l’extension 
future de l’habitation ou de l’entreprise) ou pour d’autres raisons comme 
la sauvegarde d’un point de vue ou la création d’une « zone tampon » 
avec les parcelles voisines.

Urbia_6.indb   17 14.7.2008   10:22:14



URBIA - Aménagement du territoire et question foncière : quelques points de repère

Observatoire universitaire
de la Ville et du
Développement durable 

 

- 18 -

qui ne seront pas nécessaires à l’urbanisation dans les quinze an-
nées à venir (art. 15, lettre b LAT). Dans le même ordre d’idée, la 
jurisprudence actuelle est bien souvent favorable à l’autorité en 
cas d’expropriation matérielle. Si l’autorité compétente déclasse12 
un terrain parce que son propriétaire n’aurait manifesté aucune 
intention de le construire ou de le réaliser, la probabilité qu’elle 
doive lui verser une indemnité pour la perte de son droit à bâtir 
est très faible. 

Enfin, dans un autre répertoire, l’autorité peut recourir à la fiscali-
té pour inciter le propriétaire à réaliser son biens-fonds en taxant 
ce dernier sur la base de la valeur donnée par son affectation et 
non de son utilisation. Mais l’usage de ces moyens indirects est 
délicat. Sur un plan matériel d’abord, ils sont limités. L’applica-
tion stricte de l’article 15 LAT et l’expropriation matérielle ne font 
sens que si elles sont compatibles avec l’utilisation rationnelle du 
sol. Elles ne sont pas adaptées – sauf peut-être comme moyen 
pour faire pression sur un propriétaire peu avisé – si les biens-
fonds en question sont équipés, déjà entourés de construction ou 
localisés à des emplacements jugés stratégiques en termes d’ur-
banisation. Elles sont donc plutôt réservées, de fait, aux parcelles 
qui sont en périphérie de la zone à bâtir. Quant à la fiscalité, 
elle contient aussi des effets pervers. Rien ne permet de garan-
tir que le propriétaire, pour qui la nouvelle charge fiscale serait 
trop conséquente pour maintenir le statu quo, ne vendra pas son 
terrain à un acteur aux reins plus solides financièrement parlant,  
mais pas forcément mieux disposé à le réaliser. En outre, le re-
cours à la fiscalité – qui confirme bien l’affectation, c’est-à-dire 
l’utilisation du sol souhaitée par l’autorité – rend plus difficile, 
ultérieurement, l’usage de l’expropriation matérielle. Sur un plan 
formel ensuite, leur mise en oeuvre est généralement périlleuse 
pour l’autorité compétente, d’un point de vue politique essentiel-
lement. Pour comprendre cela, il est nécessaire de préciser l’iden-
tité de cette « autorité compétente ».

Une autorité compétente proche des intérêts locaux

12 En l’occurrence, un tel déclassement oblige l’autorité à réviser l’affecta-
tion et à renoncer à la constructibilité du terrain en question.
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Conformément à l’article 75 Cst. (- ex 22quater), la loi fédérale sur 
l’aménagement du territoire désigne qui sont les autorités compé-
tentes (Confédération, cantons, communes) et établit leurs tâches 
et responsabilités. Elle précise notamment les objectifs et les fina-
lités de trois instruments : les plans et conceptions sectoriels de la 
Confédération (art. 13 LAT), les plans directeurs des cantons (art. 
6 à 12 LAT) et les plans d’affectation (art. 14 à 27 LAT). Ce der-
nier instrument est essentiel pour l’ensemble du dispositif suisse, 
notamment parce qu’il articule droit privé (utilisation du sol et ins-
titution de la propriété foncière) et droit public (affectation du sol 
et politique d’aménagement du territoire). Contrairement au plan 
directeur cantonal – qui lie « seulement » les autorités entre elles 
(art. 9 LAT) – il est opposable aux tiers (art. 21 LAT). Or, élément 
intéressant, la LAT laisse aux cantons le soin de désigner l’autorité 
compétente en matière d’élaboration et d’approbation du plan 
d’affectation local. Hormis Bâle-Ville, qui est un canton-ville13, seul 
Genève a décidé de confier cette compétence à l’autorité canto-
nale. Dans tous les autres cas, ce sont les communes qui élaborent 
et approuvent le plan d’affectation local. 

Deux raisons principales permettent de comprendre cela. La pre-
mière est historique. Dans les pays occidentaux en tout cas, les 
communes urbaines sont les premières à être confrontées, dès la 
seconde moitié du XIXe siècle, à des situations qui réclament la 
mise sur pied de mesures de régulation. La Suisse ne fait pas ex-
ception. Les mesures décidées à l’échelon communal précèdent 
bien souvent toute préoccupation cantonale, à tel point d’ailleurs 
que les constitutions cantonales doivent souvent être adaptées, 
sous la pression des communes urbaines, pour que les autorités 
communales puissent mettre en œuvre leurs premiers plans en 
toute légalité [Ruegg, 2000]. Cette construction historique d’une 
politique de l’aménagement du territoire qui part des communes 
urbaines, pour impliquer les cantons, puis finalement intégrer la 
Confédération avec la LAT de 1979 suit, presque parfaitement, 
une structure du type bottom-up. Suffit-elle, pour autant, à expli-
quer et justifier l’architecture du dispositif actuel qui confère ef-

13 Bâle-Ville comprend trois communes seulement et les administrations de 
la commune et du canton de Bâle-Ville ne font qu’une.
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fectivement un poids très important aux communes ? Elle joue un 
rôle certain, mais qui reste partiel. Car la seconde raison est tout 
aussi essentielle. L’importance de l’échelon local s’explique aussi 
par sa proximité et son accessibilité pour les acteurs de la pro-
priété foncière. Cette caractéristique n’est pas spécifique au cas 
suisse14. Mais ce dernier en offre indiscutablement une excellente 
illustration. Que l’on considère, soit les droits matériels15 et for-
mels qui garantissent la propriété et qui sont autant d’arguments 
que le propriétaire peut tenter de mobiliser pour s’opposer à une 
mesure d’aménagement16, soit la réticence des communes, malgré 
l’émergence des problèmes d’agglomération urbaine, à confier la 
compétence du plan d’affectation local à une structure intercom-
munale par exemple [Dafflon et Ruegg, 2001], la prégnance des 
intérêts locaux reste incroyablement élevée.

Ces développements rapides suggèrent que l’aménagement – no-
tamment lorsqu’il vise à réaliser l’affectation du sol – doit prendre 
en compte les utilisations réelles du sol, c’est-à-dire les espaces 
appropriés par des acteurs qui poursuivent des intérêts particu-
liers. L’aménagement comme politique publique est en situation 
de dépendance et de postériorité par rapport à l’utilisation du sol 
[Ruegg, 2000]. Le décalage entre utilisation et affectation du sol 
est irréductible. Il est impossible de le supprimer, en raison essen-
tiellement de la faiblesse des moyens à dispositions de l’autorité 
qui chercherait à le réduire et de la difficulté politique qu’elle ren-

14 Elle est également présente en Allemagne, aux Etats-Unis et en France. 
Dans ce dernier pays, et après les lois de décentralisation de 1982-83, 
de nombreux professionnels de l’aménagement reprochèrent même aux 
communes de trop mêler chose publique et intérêts personnels dans la 
confection du plan d’occupation des sols (devenu plan local d’urbanisme 
récemment) [Stephan, 1994].

15 Parmi ceux qui sont le plus pertinents en matière d’aménagement citons 
par exemple : le droit à l’intérêt public de la mesure, le droit au respect 
du principe de proportionnalité, le droit au principe de la non-rétroac-
tivité des lois, le droit au respect du principe de la sécurité du droit ou 
encore le droit à la compensation de la moins-value entraînée par une 
mesure d’aménagement (exemple de l’expropriation matérielle discuté 
plus haut).

16 Ces droits sont d’ailleurs sollicités parfois de manière abusive par des 
propriétaires s’opposant ou faisant recours contre une décision de l’auto-
rité compétente en matière d’aménagement ou de droit de construction.

Urbia_6.indb   20 14.7.2008   10:22:14



Les cahiers du développement urbain durable

- 21 -
Institut de géographie

contrerait pour les mettre en œuvre si elle tentait de les imposer 
aux propriétaires fonciers.

Cela revient-il à dire que l’aménagement est tenu par les propriétaires 
et que la marge de manœuvre de l’autorité qui en a la charge est dé-
terminée par l’institution de la propriété foncière seulement ? Ce point 
de vue n’est pas acceptable. Certes, une action publique en faveur de 
l’usage économe du sol doit composer avec la propriété privée du sol 
et les propriétaires fonciers, mais cette négociation doit aussi être 
menée en se souvenant et en ne sous-estimant pas les avantages et 
les bénéfices que l’aménagement génère en faveur de cette institution 
et de ses principaux bénéficiaires. Ceci est d’autant plus important 
que les responsables de l’aménagement ont tendance à négliger cette 
facette de leur activité.

Avantages de l’aménagement pour la propriété foncière

Les travaux de Nelson [1980], mentionnés par Walter [1986], sont 
à la base de cette conviction que l’aménagement en général, et le 
zonage en particulier, amènent un avantage non négligeable aux 
propriétaires fonciers [Ruegg, 2000]. Les deux citations suivantes 
donnent le cadre pour fonder un tel propos : « Although zoning 
represented a major infringement on personal-property rights by 
collective authority, it was not, though it has often been seen as, 
a threat to the concept of private property. Properly understood, 
zoning was a new and well disguised extension on the collective 
level of private property concepts » [Nelson, 1980 : 18] ; « Le lobby 
propriétaire aurait pu bloquer toutes les mesures planificatrices 
urbaines. S’il les acceptées, c’est qu’il y trouvait son intérêt » [Wal-
ter, 1986 : 15].

Le cas de Houston est parfait pour mieux expliciter cela. Quatrième 
métropole états-unienne par le nombre de ses habitants, cette ville 
se distingue par le refus plusieurs fois renouvelé de ses citoyens 
d’autoriser l’autorité à pratiquer le zonage. Cette situation permet 
de montrer d’abord que le manque d’une disposition publique per-
mettant de mettre de l’ordre dans la production des territoires ne 
permet pas de déduire l’absence de toute mesure de régulation de 
l’utilisation du sol. A Houston, cette dernière est réalisée en s’ap-
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puyant sur le droit privé et l’outil du contrat que plusieurs proprié-
taires voisins passent entre eux.17 La comparaison entre contrat 
de droit privé et zonage permet ensuite de mettre en évidence les 
avantages et les inconvénients de chacun des dispositifs. Pour faire 
court18, si le zonage restreint effectivement la marge de manœuvre 
du propriétaire – il ne peut pas faire ce qu’il veut, où il veut ; en outre 
les possibilités de spéculer sur la valeur future de son biens-fonds 
sont sérieusement limitées – il se révèle néanmoins très intéressant 
pour lui. Il est aisé de comprendre que, de son point de vue, les 
avantages du zonage dépassent les inconvénients. Le propriétaire 
n’a plus à assumer les frais de gestion du contrat. L’élaboration et 
la mise en oeuvre du plan d’affectation sont assumées par l’auto-
rité qui en finance les coûts via l’impôt général (lequel frappe les 
propriétaires et les locataires). Le propriétaire n’a plus à s’inquiéter 
du comportement du voisin qui, dans le régime du contrat de droit 
privé, peut à tout moment « commettre une faute » et donc menacer 
la validité de leur accord. Le zonage est conçu pour permettre la 
prévention des conflits d’utilisation du sol : grâce au plan, le pro-
priétaire connaît à l’avance l’affectation des terrains adjacents à sa 
parcelle et, grâce à la procédure, il sait qu’il sera avisé des projets 
éventuels de ses voisins et qu’il pourra s’opposer, le cas échéant. 
Finalement, le propriétaire n’a plus à craindre une dépréciation im-
prévue de la valeur de son biens-fonds. Par sa capacité à prévenir 
les conflits d’utilisation du sol, le zonage garantit au propriétaire 
qu’il n’y aura pas d’accident (par exemple, implantation d’un gros 
générateur de trafic dans une zone résidentielle, sans autorisation – 
discussion, négociation, voire compensation – préalable). Il obtient 
donc l’assurance que la valeur de son terrain ne peut que s’amélio-
rer (ou au pire être constante)19. Or cette information se révèle in-
croyablement utile dans des contextes où l’acquisition immobilière 
implique un fort endettement.

En dernier ressort, le cas de Houston est également intéressant 
pour montrer que les intérêts des propriétaires peuvent diverger 

17 Nous connaissons et utilisons des procédés parfaitement analogues en 
Suisse avec les servitudes ou les contrats de PPE (propriété par étage).

18 Les développements sont dans Ruegg [2000].

19 Cet argument est au cœur de la réflexion menée par Perin [1977].
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par rapport à ceux des milieux de la construction et de la promo-
tion immobilière. Si les premiers ont en effet souvent soutenu les 
initiatives développées à Houston pour instaurer le zonage [Mixon, 
1990], ce sont les seconds qui s’y sont opposés avec succès en 
s’appuyant notamment sur l’image libérale de la métropole texane 
et sur les arguments pro-business [Williams, 1993].

Ces premiers éléments tirés du contexte américain ne sont pas 
exceptionnels. Ils trouvent leur pendant à la fin du XIXe siècle dans 
plusieurs communes suisses. Tel est le cas à Lausanne, par exem-
ple, lorsque l’autorité municipale prend des mesures d’aménage-
ment qui préfigurent déjà le futur premier plan de zones officiel de 
1942-43. A nouveau, la place manque pour offrir ici des développe-
ments bien sophistiqués. Quelques citations tirées cependant des 
propos du syndic de l’époque ou du directeur des travaux mon-
trent bien que ces derniers avaient parfaitement conscience des 
avantages de ces mesures pour les propriétaires et qu’ils n’hési-
taient pas à les mettre en avant pour obtenir leur adhésion : « Une 
agglomération de population procure des avantages dont la pro-
priété jouit et il est naturel que la communauté qui augmente la 
valeur du terrain astreigne celui-ci à certaines charges en vue de 
l’intérêt général » [Propos de Samuel Cuénoud, syndic de Lausan-
ne, DCC 1896 : 181]; ou encore : « […] si le propriétaire peut être 
lésé dans une certaine mesure, il trouvera dans les dispositions 
que nous proposons des garanties qu’il n’a pas aujourd’hui. Il sera 
[…] mieux garanti contre les surprises désagréables qui actuelle-
ment peuvent lui être causées par les constructions qui s’élèvent 
dans son voisinage. Aux inconvénients signalés, il y aura donc une 
compensation » [Propos de Georges Rouge, directeur des Travaux, 
DCC 1894 : 543].

Conclusion

Tel est alors bien le contexte général dans lequel il y a lieu de pro-
mouvoir l’apport de l’aménagement de manière à rééquilibrer un 
rapport de force qui, comme suggéré dans un premier temps, pa-
raît trop favorable à la propriété foncière. Cet état d’esprit est 
nécessaire dans la négociation qu’il y a lieu d’engager pour mieux 
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articuler les pratiques de l’aménagement et l’institution de la pro-
priété foncière. Dans le cas plus précis de la gestion économe de 
la ressource « sol », d’autres arguments complémentaires peuvent 
être mobilisés car ils représentent aussi un intérêt pour le proprié-
taire. Dans une logique d’utilisation mesurée de toutes les res-
sources disponibles, il paraît en effet opportun que l’autorité com-
pétente couple la délimitation des zones à bâtir à l’obligation de 
les équiper (art. 19 LAT) tout en veillant à l’équilibre des finances 
locales. En termes de localisation des zones à bâtir, l’accessibilité 
aux sources énergétiques (promotion des cycles courts et de l’éco-
nomie circulaire) et à la diversité des modes de transport présente 
également un intérêt évident du point de vue de la propriété fon-
cière. Pour le moment les avantages fournis par le public sont trop 
souvent offerts gracieusement, sans contrepartie. Les marchés 
fonciers et de l’immobilier en rendent largement compte, mais 
évidemment sans préoccupation pour les effets sociaux et territo-
riaux qui sont engendrés : chercher à se loger à bon compte parti-
cipe à l’étalement urbain et l’étalement urbain, dans une certaine 
mesure, augmente la vulnérabilité des membres de la société dont 
la situation socio-économique offre les marges de manœuvre les 
plus réduites. Une meilleure exploitation de ces avantages créés 
par l’aménagement, sous la forme par exemple du prélèvement 
d’une plus-value que les droits cantonaux devraient prévoir (art. 
5 LAT), permettrait alors aussi le développement de stratégies de 
compensation et une meilleure allocation des ressources. Enfin, il 
paraît évident que les promoteurs de l’aménagement doivent cher-
cher à obtenir le soutien d’autres acteurs susceptibles de défendre 
des intérêts convergents. En matière de limitation de la taille des 
zones à bâtir, une alliance fonctionnait avec les milieux agricoles 
jusqu’au début des années 1990. La réorientation complète de la 
politique agricole invite aujourd’hui à interroger la pertinence de 
cette association dans le futur. Dans cette perspective, des parte-
nariats avec des acteurs proches de la protection de l’environne-
ment et des associations à buts idéaux semblent offrir des oppor-
tunités intéressantes, également sous l’angle du développement 
de stratégies de maîtrise foncière.

Plusieurs arguments ont sans doute été juste esquissés et trop ra-
pidement exposés ci-dessus. Cet article aura toutefois atteint son 
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objectif si les éléments qu’il fournit parviennent à suggérer que les 
voies ne sont de loin pas épuisées qui permettraient de poursuivre 
la politique de l’aménagement et l’objectif de l’utilisation mesurée 
du sol tout en s’inscrivant dans un contexte institutionnel existant 
fortement marqué par le poids de la propriété privée.
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Résumé: 

Si tout le monde ne peut être, d’un point de vue général, que fa-
vorable à la participation en aménagement du territoire, il faut 
cependant admettre que le débat sur son rôle et sur son rapport 
au foncier n’est pas clos et que le bilan des pratiques auxquelles 
sa mise en œuvre a donné lieu n’est pas toujours concluant. Dans 
quel sens faudrait-il que les pratiques évoluent pour aboutir à de 
meilleurs résultats ? La présente contribution aborde le sujet dans 
l’optique du praticien de l’aménagement du territoire en se réfé-
rant au contexte suisse.

Mots-clés : 

Aménagement du territoire, propriété foncière, participation.
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Le rôle de la participation dans le contexte institu-
tionnel de l’aménagement du territoire en Suisse

La planification territoriale suisse a ceci de particulier que la par-
ticipation figure parmi les principes de base que le législateur a 
inscrits dans la loi fédérale sur l’aménagement du territoire en-
trée en vigueur en 19801 (ci-après LAT). Concrètement, on peut 
lire à l’art.4, al.2 de cette loi : « Elles (les autorités) veillent à ce 
que la population puisse participer de manière adéquate à l’éta-
blissement des plans». Plus d’un quart de siècle d’analyses juridi-
ques et de pratiques de l’aménagement du territoire ont permis 
de circonscrire le sens et la portée de cette disposition : les auto-
rités qui omettent de faire participer la population à l’établisse-
ment des plans transgressent la loi. Mais la LAT admet en même 
temps une très grande diversité des pratiques, puisqu’elle se li-
mite à prescrire que la participation doit se réaliser « de manière 
adéquate ». En effet, selon la jurisprudence, la participation peut 
se limiter à l’information, avoir le caractère d’une consultation 
ou acquérir la qualité d’une implication plus substantielle de la 
population dans l’élaboration des solutions.

La fonction que le droit suisse de l’aménagement du territoire at-
tribue à la participation repose sur la reconnaissance que toute 
mesure d’aménagement adoptée par une collectivité publique a 
par nature un caractère conflictuel. Cette conflictualité découle du 
fait qu’une mesure d’aménagement engendre, dans la très large 
majorité des cas, une redistribution des droits et des obligations 
des acteurs du territoire. Dès lors, elle doit, dans la compréhension 
helvétique du droit, faire l’objet d’une pesée des intérêts en présen-
ce. Le législateur a voulu que les acteurs publics et privés concer-
nés puissent faire valoir leurs intérêts et leurs prises de position « à 
temps », c’est-à-dire non seulement dans le cadre de la procédure 
d’adoption du plan mais au cours des travaux consacrés à son 
établissement [Muggli, 1999]. Cette exigence pose un problème 
en aménagement du territoire, parce que les acteurs touchés par 

1 Loi fédérale du 22 juin 1979 sur l’aménagement du territoire (loi sur 
l’aménagement du territoire, LAT), RS 700.
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un plan sont profondément hétérogènes du point de vue de leurs 
intérêts, de la reconnaissance légale de ces intérêts et des leviers 
dont ils disposent dans le cadre des procédures légales pour faire 
valoir leur point de vue. Cette facette de la problématique mérite 
d’être examinée plus en détail.

Typologie des acteurs et des ressources en 
présence 

Une première conflictualité reconnue concerne le rapport entre la 
réalité de l’appropriation privée du sol et les objectifs et mesures 
d’intérêt public qui sont mis en avant dans le cadre d’une plani-
fication. Pour prendre la mesure du poids de cette conflictualité, 
il suffit de constater que la réalité appropriée du sol fait à un tel 
point partie des fondements de la société suisse que l’introduction 
d’une garantie constitutionnelle de la propriété privée du sol n’a 
été jugée nécessaire qu’en 1969, lorsque l’obligation d’aménager 
le territoire a été inscrite dans la Constitution fédérale. Depuis 
lors, la jurisprudence a précisé et en partie entamé les préroga-
tives de la minorité des propriétaires fonciers, mais leurs droits 
restent jusqu’à aujourd’hui bien mieux protégés que dans de nom-
breux autres pays [Moor, 2002; Nahrath, 2005].

Formellement les propriétaires fonciers font partie d’un ensemble 
plus vaste d’« ayants droit » à la contestation d’une mesure d’amé-
nagement. Ces ayants droit n’ont pas seulement la possibilité d’ex-
primer leur opposition à un plan établi (ou leurs idées de modifi-
cation de ce plan) lors de la mise à l’enquête publique de celui-ci 
comme tout membre de la société civile, mais ils peuvent, suite à 
l’adoption du plan qui réduirait leurs droits, recourir devant les tri-
bunaux, car leurs intérêts bénéficient d’une légitimité particulière. 
En principe, tout usager du territoire qui est touché dans ses inté-
rêts directs par un plan fait partie des ayants droit, peu importe 
qu’il soit propriétaire foncier ou non. Mais dans la pratique, les 
ayants droit qui ne sont pas propriétaires fonciers se manifestent 
rarement et ils ont parfois de la peine à faire reconnaître la légi-
timité de leur point de vue. Les propriétaires fonciers par contre 
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défendent leurs intérêts avec assiduité, ils disposent des moyens 
nécessaires pour faire valoir leur point de vue et la légitimité de cet 
usage intensif des voies de droit est très peu contestée2.

Or, les propriétaires fonciers constituent, pour les responsables 
d’une planification, des acteurs aux profils très hétérogènes et aux 
comportements complexes. Dans la pratique, ils se manifestent à 
un double titre et de façon contradictoire : le concepteur d’un plan 
est d’une part confronté à des propriétaires fonciers inclus dans le 
périmètre du plan qui refusent les restrictions de l’usage privé de 
leur bien que le plan veut instaurer en vertu de critères et objectifs 
d’intérêt public. Il doit d’autre part faire face aux propriétaires ou 
usagers qui occupent les alentours du plan et rechignent à l’idée 
que leur environnement territorial puisse subir les changements 
promus ou admis par le plan. En d’autres termes, le concepteur est 
confronté à la fois à des propriétaires qui réclament un maximum 
de liberté et de droits, afin de pouvoir modifier leur bien fonds à 
leur convenance et en adéquation avec la demande du marché, et 
à des propriétaires qui préfèrent, sauf exception, le statu quo. En 
cours de planification, l’attention de l’aménagiste est accaparée 
en priorité par la première catégorie de propriétaires, mais il a 
intérêt à se préoccuper aussi de la deuxième, car à en juger par 
le nombre de procédures qui finissent devant les tribunaux, cette 
dernière a une capacité de blocage redoutable. 

Toutefois, à ces deux types de contestations possibles d’un plan 
d’aménagement s’ajoute, pour ce qui concerne la Suisse, un troi-
sième qui est d’une nature différente : dans de nombreux cantons, 
une planification ne peut pas seulement être mise en question par 
des « ayants droit » mais également par des citoyens3. En effet, les 
plans d’aménagement, dont l’adoption relève de la compétence 
d’une instance législative communale ou cantonale, sont assujettis 

2 Contrairement à ce qui se passe avec les organisations de protection de 
l’environnement : alors que ces dernières font un usage incomparable-
ment moins important des voies de droit que les propriétaires fonciers, 
la légitimité de leur intervention est vivement contestée à l’heure actuelle 
sur le plan politique, avec l’argument qu’elles agissent en défense d’inté-
rêts publics mais ont la qualité d’acteurs privés sans légitimité publique, 
étant donné qu’elles n’ont pas été élus démocratiquement.  

3 Au sens des habitants qui jouissent des droits politiques.

Urbia_6.indb   31 14.7.2008   10:22:15



URBIA - La participation et le foncier dans l’aménagement du territoire

Observatoire universitaire
de la Ville et du
Développement durable 

 

- 32 -

au « référendum facultatif ». Cet instrument très helvétique permet 
à tout citoyen d’obliger les autorités législatives de son territoire 
domiciliaire à soumettre une décision qu’elles ont prise à une vota-
tion populaire, si un nombre prescrit de signatures a pu être récol-
té. Les semaines qui précèdent un tel vote populaire donnent lieu à 
un débat public sur l’intérêt général de la planification en question 
qui prolonge, en lui donnant une nouvelle envergure, le débat qui 
avait précédé l’adoption du plan dans l’instance législative. À la 
conflictualité entre intérêts privés et intérêt public régulée par le 
droit s’ajoute ainsi une conflictualité politique régie par des procé-
dures démocratiques dont les enjeux ne sont pas liés au foncier et 
à la réalité appropriée du sol, mais à l’organisation générale du 
territoire et aux mesures à prendre pour assurer un cadre de vie 
acceptable pour tous. 

La pratique prouve que les aléas de ce triple dispositif de recon-
naissance de la conflictualité territoriale sont considérables. Le lé-
gislateur a inscrit dans la LAT une obligation d’assurer la participa-
tion parce qu’il a considéré qu’il était possible de réduire ces aléas 
en associant les acteurs réellement ou potentiellement concernés 
au processus d’établissement des plans. Mais il était conscient du 
caractère délicat de la problématique et a renoncé de ce fait à dé-
finir une quelconque norme en matière de modalités concrètes à 
mettre en place pour assurer une participation en conformité avec 
le droit. Cette latitude laissée par le législateur fédéral en matière 
de gestion concrète de la conflictualité territoriale a donné lieu à 
des approches différenciées selon les cantons. Une partie d’entre 
eux a pris le législateur fédéral au mot et a rendu les auteurs de 
chaque planification responsables de la gestion de la conflictua-
lité territoriale. D’autres cantons ont réduit ou supprimé la pos-
sibilité d’exprimer la conflictualité territoriale d’une planification 
par voie référendaire en déléguant l’adoption de certains types de 
plans d’affectation à l’autorité exécutive dont les décisions ne sont 
pas assujetties au référendum facultatif. D’autres, ou parfois les 
mêmes, ont voulu clarifier la mécanique institutionnelle en distin-
guant dans les procédures d’adoption des plans d’aménagement 
un moment où tous les membres de la société civile peuvent expri-
mer leurs divergences avec le plan élaboré et un moment où seuls 
les « ayants droit » ont la possibilité d’intervenir pour faire valoir 
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leurs intérêts. Quelles que soient les procédures mises en place 
au niveau cantonal, nulle part l’on a procédé à une réduction des 
possibilités d’intervention des « ayants droit ». 

Tentative d’un bilan

Vingt-sept ans après l’introduction d’une obligation fédérale d’as-
surer la participation en matière d’aménagement du territoire, il 
serait légitime de procéder à un bilan des pratiques. Or, l’accom-
plissement systématique d’un tel travail serait d’une complexité 
redoutable en raison de la très grande hétérogénéité des régimes 
institutionnels engendrée par le fédéralisme suisse. En attendant 
que les conditions soient réunies pour effecteur ce travail, je suis 
obligé de me contenter de la présentation des conclusions person-
nelles que j’ai tirées d’une pratique professionnelle accomplie du-
rant plusieurs décennies, pour l’essentiel en Suisse romande. Pour 
le dire sans détours, il me semble, au vu de ce que j’ai pu vivre et 
observer, que la pratique de la participation n’a que très partielle-
ment répondu aux attentes. Un investissement souvent important 
en temps, argent et engagement a eu les conséquences les plus 
diverses allant d’une adhésion généralisée au plan élaboré à la 
perte de contrôle totale sur le processus de décision. Deux causes 
sont à mon avis à l’origine de la plupart des échecs.

La première relève du savoir faire professionnel. La participation 
pose des problèmes difficiles en matière de management des pro-
cessus et se signale par le fait que les erreurs commises ne se 
récupèrent pas facilement. De plus, les responsables de proces-
sus de planification sont dans bien des cas tout simplement trop 
pressés ou trop sûrs de leur coup pour accorder à ce volet de la 
démarche de planification l’attention qu’elle demanderait. Or, rien 
n’est plus néfaste qu’une démarche de participation qui s’avère 
être en fin de compte une consultation factice. Au lieu d’améliorer 
et de faciliter la pesée d’intérêts, une telle participation partielle 
et mal assumée aiguise la conflictualité territoriale. Curieusement, 
c’est un domaine où les politiciens ont tendance à se tromper sur 
les risques. Par crainte de perdre le contrôle du processus en cas 
de mise en place d’une participation pleinement assumée, ils pré-
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fèrent réduire la démarche de participation à un processus partiel, 
sans se rendre compte que ce type de participation est bien plus 
difficile à maîtriser qu’une participation pleinement développée. 
C’est aux aménagistes d’amener les politiciens à faire le bon choix 
en se prévalant de leur expérience professionnelle.

La deuxième cause est d’une nature plus profonde : dans les pre-
mières années après son instauration, l’article 4 LAT a tout sim-
plement fait l’objet d’une incompréhension entre le législateur 
et les professionnels de l’aménagement. Alors que le législateur 
préconisait la participation de la population à l’établissement des 
plans en tant que démarche destinée à faciliter l’apaisement de la 
conflictualité territoriale par le biais de la pesée d’intérêts, les pro-
fessionnels de l’aménagement du territoire y ont vu un surplus de 
démocratie. Conscients des ressources considérables dont dispo-
sent les acteurs privés du territoire en général et les propriétaires 
fonciers en particulier pour défendre leurs intérêts, les aménagis-
tes ont cru que l’instauration d’une obligation de faire participer 
la population les affranchissait, au moins partiellement, de l’obli-
gation de prendre ces intérêts privés pleinement en compte, et ils 
ont espéré que cet allègement leur permettrait de faire enfin de 
l’aménagement du territoire « au vrai sens du terme ». La pratique 
a montré que cet espoir reposait sur une illusion.

Pour comprendre comment les aménagistes en sont arrivés là, il 
faut se rappeler que l’introduction d’une obligation de participa-
tion dans la LAT a une histoire. En effet, dans ce domaine éga-
lement la pratique avait précédé le droit, ceci dans un contexte 
qu’il vaut la peine de rappeler brièvement. Dans les années 1960, 
en Suisse, l’aménagement du territoire eu soudainement la cote, 
investi qu’il était de l’espoir qu’il constituait le remède à tous les 
maux d’un territoire dont les structures se défaisaient sous l’impact 
d’une croissance économique, qui était à cette époque intempes-
tive. Alors qu’elle n’avait pas encore un mandat constitutionnel en 
la matière, la Confédération subventionnait la planification territo-
riale à partir de 1965 en exigeant le respect des normes édictées 
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par l’institut ORL4 de l’Ecole Polytechnique fédérale de Zürich. On 
assistait à la naissance de la nouvelle discipline professionnelle 
des urbanistes et aménagistes qui adoptait d’emblée un profil très 
technocratique et agissait dans un contexte déjà très libéral en ap-
pui à des collectivités publiques qui se sentaient obligées d’inter-
venir tout en ne sachant plus où donner de la tête. En même temps, 
le monde politique restait très attentif, pour des raisons politiques, 
sociales et historiques, à la réalité appropriée du sol. A la fin de la 
décennie, le peuple n’a pas seulement accepté en votation popu-
laire un article constitutionnel qui attribuait à l’aménagement du 
territoire la portée d’une tâche d’importance nationale. Lors de la 
même votation, il a inscrit dans la Constitution fédérale la garan-
tie de la propriété privée du sol. 

C’est dans ce contexte que le thème de la participation est ap-
paru dans le débat politique et professionnel au début des années 
1970. Les aménagistes y voyaient un moyen pour inscrire la ré-
flexion sur l’organisation future du territoire dans la conscience 
des citoyens-usagers, car ils voulaient faire de ces derniers leurs al-
liés face aux intérêts privés des propriétaires fonciers. Il est même 
arrivé, à cette époque, que les autorités d’une commune engagée 
dans une planification directrice invitent les habitants à une soupe 
populaire pour débattre des objectifs et principes d’aménagement 
à inscrire dans le plan... 

Mais le début des années 1970 n’a pas seulement été l’époque 
où la participation en aménagement du territoire avait pour la 
première fois le vent en poupe. Durant la même période, la Confé-
dération était intervenue dans le domaine de l’aménagement du 
territoire par un arrêté fédéral urgent contre la surchauffe éco-
nomique5. Par l’intermédiaire de cet arrêté, de nombreuses zones 
à bâtir furent réduites ou modifiées, parfois de façon massive, 
dans le cadre d’une démarche qui fut conduite au pas de charge 
avec l’appui des aménagistes et pour laquelle toutes les règles de 
consultation, de négociation et de droit en vigueur dans le domai-

4 ORL pour « Orts-, Regional- und Landesplanung » (aménagement local, 
régional et national).

5 AFU, Arrêté fédéral urgent instituant des mesures urgentes en matière 
d’aménagement du territoire du 17 mars 1972, RO 1972 652.
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ne de l’aménagement du territoire furent mises entre parenthèses. 
Peu de professionnels s’étaient rendu compte de la contradiction 
entre cette intervention top down et leur discours lénifiant sur la 
participation. Il est en revanche indéniable que cet arrêté urgent 
a réveillé une population de propriétaires fonciers qui ne s’est pas 
contentée de défendre ses droits devant les tribunaux. Elle a éga-
lement joué un rôle déterminant dans le lancement du référendum 
contre une première mouture de la loi fédérale sur l’aménagement 
du territoire (adoptée par le Parlement fédéral en 1974), loi qui 
fut refusée en 1976 en votation populaire. Ce refus avait mis à nu 
le caractère conflictuel de l’aménagement du territoire. Il a fait 
perdre à l’aménagement du territoire l’aura du remède infaillible 
contre tous les maux du développement territorial. Ce refus a 
amené le monde politique à enfin comprendre que la planification 
du développement territorial doit s’accompagner, par la force des 
choses, d’une pesée des intérêts en présence. 

L’inscription de l’obligation de participation dans la loi, qui est fi-
nalement entrée en vigueur en 1980, est ainsi le reflet juridique 
d’un processus sociétal qui avait vu, au cours des quinze années 
précédentes, d’abord l’émergence de l’aménagement du territoire 
en tant que tâche publique reconnue, puis son recentrage par rap-
port à la réalité appropriée du sol. Or, force est de constater que 
ce processus d’apprentissage n’était pas achevé au moment de 
l’entrée en vigueur de la LAT, dans la mesure où une grande partie 
des aménagistes n’avaient pas compris ce que le législateur vou-
lait véritablement en introduisant une obligation de participation 
dans la loi. En effet, la majorité d’entre eux a vu dans l’instaura-
tion de cette obligation un encouragement à persévérer sur la voie 
empruntée au cours des années 1970 qui consistait à se servir 
de la participation pour infléchir la pesée des intérêts en faveur 
des mesures technico-esthétiques de l’aménagement du territoire, 
ceci en prenant la société civile à témoin face aux intérêts des 
ayants droit.

A la décharge de ces professionnels, il faut relever que le légis-
lateur a contribué au quiproquo en utilisant le terme vague de 
« population » pour désigner le groupe de personnes qui devrait 
participer à l’établissement des plans. La pratique juridique a éta-
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bli ultérieurement que ce terme désigne l’ensemble des acteurs 
concernés par une planification, peu importe qu’ils soient citoyens, 
propriétaires fonciers et autres ayants droit, ou représentants de 
collectivités publiques ou d’associations de défense d’intérêts 
idéels. Mais le terme peut aussi être compris dans le sens du « peu-
ple des usagers du cadre territorial de la vie » et c’est cette secon-
de interprétation que de nombreux praticiens de l’aménagement 
du territoire ont suivie. De plus, en restant vague sur l’éventail 
des acteurs à impliquer, le législateur a chargé, dans les faits, les 
responsables du processus de planification de la tâche de sélec-
tionner les acteurs à intégrer dans les processus participatifs. Or, 
ce faisant, la loi a autorisé les aménagistes à poursuivre leur rêve 
de faire de l’aménagement du territoire « au vrai sens du terme », 
en essayant de donner la parole au « peuple des usagers » afin de 
contrebalancer la pression des intérêts privés du sol. 

Cette interprétation a donné lieu dans un premier temps à des 
montages de processus hautement discutables. Avant et après 
1980, la participation a régulièrement été invoquée pour promou-
voir une démarche d’établissement des plans en deux étapes. Une 
première étape, qui accaparait parfois beaucoup de ressources en 
temps, en argent et en énergie, était consacrée à la définition d’un 
système d’objectifs, de principes et de concepts d’aménagement 
tous plus alléchants les uns que les autres, élaborés en échange 
fusionnel avec le « peuple des usagers » sans prise en compte des 
contraintes socio-économiques du sol. Dans une deuxième étape, 
qui se signalait en général par une transparence nettement moins 
grande, les planificateurs sont revenus sur terre en s’attelant à 
définir, ou plutôt redéfinir, les droits à bâtir. Les résultats de cette 
deuxième étape n’avaient souvent plus grand chose à voir avec les 
résultats de la première étape. Les espoirs créés durant la premiè-
re étape chez les représentants du « peuple des usagers » furent 
la plupart du temps déçus. La participation s’apparentait à leurs 
yeux à une supercherie. La mobilisation des esprits suscitée du-
rant la première étape augmentait ainsi la conflictualité de l’étape 
d’approbation du plan au lieu de l’apaiser.

Depuis lors, les planificateurs ont appris la leçon. Rares sont 
aujourd’hui les démarches d’établissement d’un plan qui n’accor-
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dent pas, dès le départ des travaux, une attention soutenue aux 
contraintes de la réalité foncière du sol. Il n’empêche que les amé-
nagistes ont toujours de la peine à maîtriser les interférences en-
tre la prise en compte de la réalité foncière et l’obligation de faire 
participer la population à l’établissement des plans. Le schéma le 
plus courant d’intégration de la participation dans un processus 
de planification consiste aujourd’hui à alterner des phases d’étu-
des et d’élaboration assumées de concert entre professionnels 
et autorités, avec des phases de consultation ouverte, conçues 
sous forme de débats, d’enquêtes ou d’expositions. Ces phases de 
consultation souffrent en général d’une tare. Telles qu’elles sont 
conçues, elles amènent tous les participants à se comporter com-
me s’ils étaient égaux devant le territoire ou, en d’autres termes, 
à dissimuler leurs intérêts spécifiques. Les propriétaires fonciers 
et autres ayants droit se prêtent à ce jeu d’autant plus facilement 
qu’ils savent qu’une fois l’établissement du plan achevé, ils pour-
ront faire valoir leurs intérêts spécifiques par voie de droit au cours 
de la procédure de ratification du plan. Or, ce faisant, ils induisent 
en quelque sorte les responsables de la planification en erreur, 
non pas intentionnellement mais dans les faits, en les empêchant 
de prendre la mesure, pendant la phase consacrée à l’établisse-
ment du plan, de la portée véritable de leurs intérêts spécifiques. 

Plaidoyer pour une alternative

Il apparaît ainsi qu’en concevant la participation sous le seul angle 
de l’ouverture à la société civile prise en vrac, les aménagistes em-
pêchent que tous les intérêts en présence puissent véritablement 
être identifiés, pesés et pris en compte dans le cadre des échanges 
organisés au cours de l’établissement du plan. Pourtant, c’est bien 
dans le but d’assurer une telle pesée intégrale des intérêts que 
le législateur avait introduit une obligation de participation dans 
la LAT. Pour atteindre ce but, il n’y a qu’une solution : concevoir 
l’établissement de tout plan d’aménagement de façon plus rigou-
reuse et plus systématique, et concevoir une mobilisation de tous 
les acteurs concernés de façon à ce que chacun d’eux puisse être 
abordé en tenant compte de la spécificité de ses intérêts et de ses 
ressources face au territoire et aux procédures de planification. 
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Pratiquement, cela veut dire à mon avis qu’il faut mener de ma-
nière parallèle et concertée, dès le début de toute planification, 
une démarche d’aménagement et une démarche foncière.

La démarche d’aménagement n’a pas besoin d’aller, sur le plan 
technique, au-delà de ce que les aménagistes ont l’habitude de fai-
re : examiner l’organisation territoriale existante, la dynamique de 
développement en cours et les règles d’aménagement en vigueur, 
définir les objectifs et principes du développement territorial sou-
haitable et élaborer les mesures d’intérêt public qui devraient per-
mettre d’y parvenir. L’obligation de faire participer la population à 
la démarche d’aménagement implique que ce travail technique ne 
soit pas seulement accompli de concert entre les autorités, l’amé-
nagiste et les promoteurs du ou des projets qui ont déclenché la 
planification, mais qu’il soit complété par des phases de consulta-
tion de la société civile en général ou de groupes d’intérêts parti-
culiers clairement identifiés, tels que par exemple les propriétaires 
et les usagers voisins du périmètre du plan ou des groupes de dé-
fense du patrimoine historique ou naturel. Sur ce plan également, 
il ne s’agit pas, dans le cadre de la démarche d’aménagement, de 
faire plus que ce que les aménagistes font déjà. Le changement à 
opérer concerne plutôt la qualité des prestations à fournir dans le 
cadre des consultations. 

Le premier enjeu est de concevoir les modalités du montage des 
opérations, de telle sorte que les différents types d’intérêts puis-
sent s’articuler avec leurs spécificités sans être noyés dans la 
masse. Le deuxième enjeu est de réussir à faire en sorte que les 
acteurs interpellés par la planification acquièrent la conviction 
que leurs préoccupations ont été prises en compte de façon ap-
propriée dans le cadre de la pesée des intérêts. Pour que ce soit le 
cas, il faut que les autorités et leur aménagiste soient convaincus 
de la valeur potentielle des contributions de leurs interlocuteurs et 
qu’ils soient réellement à leur écoute en réussissant à identifier les 
préoccupations et à expliquer de façon transparente de quelle fa-
çon ils ont l’intention d’en tenir compte dans le plan. Et, s’il le faut, 
les responsables de la planification ne doivent pas hésiter à aller 
au-delà de la consultation dans les cas où les problèmes concrets 
ou de droit sont particulièrement pointus, ceci, par exemple, en 
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négociant avec leurs interlocuteurs des accords conditionnés à la 
ratification du plan. 

La démarche foncière est le volet nouveau de l’alternative préco-
nisée ici et celui qui exige la fourniture de prestations supplémen-
taires. Une telle démarche vise à confronter, dès le début de la ré-
flexion, les concepteurs et responsables de la planification avec la 
réalité socio-économique concrète et vécue des acteurs qui possè-
dent le sol, afin que leurs préoccupations, problèmes et potentiali-
tés soient pris en compte lors de l’établissement du plan et qu’ils 
deviennent dans la mesure du possible des supporters du dévelop-
pement préconisé. Pour y parvenir, il faut que les concepteurs du 
plan ne se contentent pas de présenter leurs propositions d’amé-
nagement à ces acteurs de manière occasionnelle au cours du pro-
cessus, mais qu’ils les mettent d’emblée, et avec un maximum de 
transparence, face aux avantages qu’ils pourraient en tirer et aux 
obligations qui pourraient en découler pour eux en terme de prise 
en charge de frais équipements, de remembrements parcellaires, 
de modifications de servitudes, etc. en les incitant à se positionner 
de façon concrète par rapport à des engagements à prendre. 

L’intérêt des échanges que suscite une telle confrontation réside 
dans le fait qu’ils permettent d’identifier et de distinguer, déjà à 
un stade précoce du processus d’élaboration de la planification, 
(1) les propriétaires qui sont prêts à s’engager dans la mise en 
oeuvre du plan, (2) ceux qui ne le sont pas, respectivement ne sont 
pas intéressés et (3) ceux qui veulent uniquement profiter de la 
plus-value foncière engendrée par le plan. La pratique a en outre 
démontré que ce type de démarche peut enclencher un processus 
« d’épuration » du système foncier : des propriétaires réticents se 
transforment en propriétaires proactifs, d’autres quittent le ba-
teau avant terme, des fonds changent de main, etc. Et s’il s’avère 
que certains propriétaires ne veulent ni entrer en matière ni alié-
ner leurs fonds, il est encore temps d’ajuster le plan, puisque la dé-
marche d’aménagement est menée conjointement à la démarche 
foncière. Si cette implication du foncier dans le processus d’éla-
boration du plan ne permet pas d’éliminer toute la conflictualité 
territoriale, elle permet en tout cas d’identifier, au stade de l’élabo-
ration du plan déjà, les ayants droit qui pourraient, à l’intérieur du 
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périmètre du plan, s’opposer à sa ratification et donc de réfléchir à 
la stratégie à adopter à leur égard dans la suite du processus. 

L’élément clé de l’alternative que je préconise réside dans le fait 
que la démarche foncière s’accomplit conjointement et en interac-
tion avec la démarche d’aménagement. C’est à mon sens seule-
ment de cette manière qu’il est possible de réduire la tension entre 
l’intérêt public et les intérêts privés, tension que la combinaison de 
la démarche d’aménagement avec une mauvaise conception de la 
participation peut paradoxalement engendrer dès lors que les pro-
priétaires fonciers du périmètre de planification ont l’impression 
d’en être exclus. Un tel processus d’accomplissement conjoint et 
interactif d’une démarche d’aménagement et d’une démarche fon-
cière existe dans la législation vaudoise depuis la fin des années 
1990 grâce à la mise en place d’un dispositif légal impliquant à la 
fois la loi sur l’aménagement du territoire et la loi vaudoise sur les 
améliorations foncières6. Il s’applique évidemment seulement aux 
cas où la planification requiert une modification substantielle du 
foncier sous la forme de remaniements parcellaires ou d’équipe-
ment des terrains. Il prévoit que de telles modifications puissent 
être opérées par voie conventionnelle ou dans le cadre d’un syn-
dicat d’amélioration foncière. Depuis sa mise en vigueur en 1998, 
il a connu de nombreuses applications en zone à bâtir et sa perti-
nence a pu être démontrée à plusieurs reprises.

A mon avis, il faudrait généraliser la philosophie et la méthodo-
logie du montage opérationnel de ce dispositif à toutes les plani-
fications, ceci à la condition bien sûr, que les mesures concrètes 
que l’on pourrait être amené à prendre dans le cadre de la dé-
marche foncière respectent le principe de la proportionnalité. Il 
devrait donc être conçu pour pouvoir être allégé par rapport au 
dispositif en vigueur dans le canton de Vaud, dans tous les cas où 
la coordination entre la démarche d’aménagement et la problé-
matique foncière ne pose pas des problèmes très complexes sur 
le plan technique. J’estime qu’une telle généralisation reviendrait 
à un enrichissement de la notion de participation par rapport aux 
usages courants auxquels elle a donné lieu dans la pratique pro-

6 Cf. l’article de R. Prélaz-Droux dans ce même numéro.
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fessionnelle jusqu’à aujourd’hui et je soutiens l’idée que cet en-
richissement rapprocherait la pratique de la participation de la 
signification et de la portée que les Chambres fédérales voulaient 
donner à cette notion lorsqu’elles l’ont introduite en 1979 dans 
la LAT. De plus, je suis persuadé que l’accomplissement systéma-
tique d’une démarche foncière en interaction avec la démarche 
d’aménagement aurait pour conséquence de réduire le nombre de 
plans qui s’enlisent dans la conflictualité territoriale au moment 
de la procédure de ratification, ainsi que le nombre de plans qui 
s’avèrent inapplicables après avoir été adoptés. 
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Résumé :

Un développement territorial durable dépend notamment de la 
capacité à concilier les intérêts publics et privés. En effet, lorsqu’il 
est possible de dégager des synergies entre les objectifs de 
l’aménagement du territoire et les impératifs de la gestion foncière 
et immobilière, les projets avancent plus vite et sont généralement 
porteurs de meilleures qualités urbanistique et environnementale. 
En Suisse, le contexte légal donne peu de moyens aux collectivités 
publiques pour mener des politiques foncières efficaces. Face aux 
enjeux territoriaux majeurs auxquels elles sont confrontées, il est 
grand temps de reposer la question des politiques foncières et de 
leurs instruments. L’article fournit quelques éléments illustrant les 
apports des instruments fonciers dans la perspective d’une ges-
tion mesurée du sol. Il se termine par quelques réflexions sur l’évo-
lution souhaitable des instruments fonciers pour promouvoir un 
développement territorial plus durable.

Mots-clés :

Développement territorial, production territoriale, politiques fon-
cières, instruments fonciers.
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La mise en place de la politique d’aménagement du territoire dans 
les années 1970 et 1980 a permis de définir des règles essentiel-
lement formelles permettant une régulation cohérente et efficace 
des usages et des affectations. Malgré cela, le phénomène d’étale-
ment des constructions s’accroît avec des effets négatifs évidents. 
L’un des enjeux majeurs du développement territorial consiste ainsi 
dans un meilleur contrôle de l’étalement de l’urbanisation.

Une meilleure coordination entre transports et affectation du 
sol, une utilisation plus parcimonieuse du zonage, voire même un 
dézonage sélectif, une densification intelligente, la réaffectation 
des friches urbaines, voilà autant de pistes fréquemment évo-
quées. Ces différents types de mesures ont toutes en commun 
d’intervenir sur l’affectation des sols, soit sur la quotité et sur 
la manière dont sont répartis les droits d’usage, notamment les 
droits à bâtir. Toute action à ce niveau a des conséquences sur 
les possibilités de mise en valeur du bien immobilier. Or, l’immo-
bilier représente un enjeu économique et financier fondamental 
pour le bon fonctionnement de nos sociétés : l’investissement 
dans la pierre reste un créneau porteur des marchés financiers ; 
chaque citoyen consacre en moyenne près de 25 % de son revenu 
à l’immobilier, au travers des loyers, des intérêts hypothécaires 
ou des dépenses d’entretien.

Aujourd’hui, les aménagistes voient souvent les principes de pla-
nification et d’aménagement du territoire confrontés, voire contre-
carrés, par les intérêts des propriétaires fonciers, alors que ces 
derniers voient le travail de gestion et de valorisation de leurs 
biens-fonds se complexifier en raison de l’accroissement des régu-
lations de leurs droits d’usage résultant du développement des po-
litiques publiques. Atteindre l’objectif d’un développement territo-
rial durable implique sans aucun doute une meilleure coordination 
entre les objectifs et les stratégies de mise en œuvre poursuivis 
par les différents acteurs, responsables communaux et cantonaux 
d’un côté, propriétaires et gestionnaires des patrimoines fonciers 
et immobiliers de l’autre. Dans ce contexte, l’articulation entre la 
politique d’aménagement du territoire et la gestion foncière est de 
première importance.
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Dans le contexte helvétique, le canton de Vaud se distingue par 
les instruments légaux dont il dispose qui lui permettent d’inter-
venir sur la propriété foncière en vue de faciliter la réalisation de 
projets de développement territorial. L’expérience montre que, 
pour être efficaces, ces instruments doivent opérer à deux niveaux 
principaux : la prise en compte, aussi en amont que possible, des 
contraintes foncières et financières ayant une incidence sur la fai-
sabilité du projet territorial et la proposition de la démarche la 
mieux appropriée pour assurer la coordination des intérêts en pré-
sence. Si les voies conventionnelles sont adaptées à un grand nom-
bre de situations, des démarches foncières contraignantes pour 
les propriétaires fonciers doivent parfois être initiées, notamment 
en cas d’intérêt public prépondérant (grands travaux par exemple) 
ou lorsque la complexité du projet ou l’ampleur des conflits d’inté-
rêts l’exigent.

Après une présentation des enjeux des politiques foncières et quel-
ques rappels concernant les bases légales, cet article fournit quel-
ques éléments illustrant les apports des instruments fonciers dans 
une gestion mesurée du sol. Il se termine par quelques réflexions 
sur l’évolution souhaitable des instruments fonciers pour promou-
voir un développement territorial plus durable de notre pays.

Les politiques foncières

Les politiques économiques visent à définir comment doivent être 
allouées des ressources rares entre des usages concurrents. Dans 
cet ordre d’idée, les politiques foncières permettent de fixer, soit en 
termes de résultats (contenu des plans), soit en termes de métho-
des (contenu des démarches), comment les terrains seront alloués 
entre les différentes utilisations possibles. L’une des difficultés ma-
jeures réside dans le fait que le sol est un facteur de production 
particulier, de par sa nature (unique, non produit et non reproduc-
tible), de par le fonctionnement des marchés fonciers (atomicité, 
manque de transparence) et de par ce qui détermine sa valeur (ses 
caractéristiques physiques, mais aussi sa localisation, et surtout 
les droits ou restrictions d’usage qui y sont attachés).
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Les économistes ont depuis longtemps été partagés sur le choix 
des politiques foncières les mieux adaptées. Léon Walras, l’un des 
pères de la théorie néolibérale, sera par exemple conduit en 1880 
à condamner la propriété privée du sol après avoir montré, à l’aide 
d’un modèle mathématique, que le prix du sol était susceptible de 
croître à l’infini. Quelques mois plus tôt, Henri George, philoso-
phe social américain, suggérait quant à lui d’assurer la maîtrise 
des marchés fonciers par la récupération complète des plus-va-
lues foncières par un impôt unique. Un siècle plus tard, au début 
des années 1980, un certain consensus semblait se dégager dans 
de nombreux pays pour préconiser une moindre intervention pu-
blique, davantage de liberté pour les acteurs privés et une déré-
glementation de l’aménagement. Il est intéressant de noter que, 
parallèlement à ces pressions en direction d’un assouplissement 
de la régulation du sol, un grand nombre de pays (notamment le 
Japon, les Etats-Unis, l’Angleterre et la France) ont connu, à par-
tir du milieu des années 1980, une forte croissance des prix fon-
ciers et immobiliers. Cette situation a conduit à l’éclatement de la 
bulle spéculative au début des années 1990, phénomène qui s’est 
accompagné de son lot de faillites, de crises financières, de dys-
fonctionnements de la politique sociale du logement, ou encore de 
phénomènes de surabondance de surfaces de bureaux, etc. L’am-
pleur des conséquences négatives de la crise des subprimes aux 
Etats-Unis montre l’importance de l’immobilier dans les équilibres 
économiques et sociaux des pays et conduit aujourd’hui à reposer, 
sans dogme préétabli, la question de la nature et du contenu des 
politiques foncières.

S’interroger sur les politiques foncières revient à reconsidérer l’en-
semble des interventions réglementaires de l’Etat pour contrôler 
les marchés fonciers et orienter le développement du territoire. 
Ces interventions portent sur deux axes distincts et poursuivent 
deux ensembles d’objectifs :

en termes physiques, il s’agit d’organiser le développe-
ment territorial avec cohérence et rationalité, d’assurer 
les meilleures synergies entre fonctions territoriales et 
de promouvoir une utilisation mesurée du sol ; c’est le 
lieu privilégié de la planification territoriale et de l’en-
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semble des règles d’aménagement du territoire et d’ur-
banisme ;
en termes financiers, il s’agit d’infléchir les conséquences 
redistributives perverses générées par le droit du sol et 
le fonctionnement des marchés, et de déterminer les rè-
gles des péréquations foncières (répartition des terres) 
et financières (financement des équipements) ; c’est le 
lieu privilégié de la production de l’ensemble des règles 
de gestion foncière, de fiscalité foncière et de contrôle 
des mutations.

Thierry Vilmin [1999] propose un modèle systémique permettant 
de mieux comprendre les enjeux principaux des processus de 
production territoriale. Ce modèle distingue six sous-ensembles 
constitutifs du système « territoire » et met en exergue les diffé-
rentes logiques d’acteurs qui interagissent pour créer le territoire 
et la ville (figure 1). Il met ainsi en relation deux systèmes princi-
paux : celui de la demande, composé des activités économiques, 
des constructions et de la population, et celui de l’offre, composé 
du foncier (le sol), des équipements (les espaces et équipements 
collectifs) et du droit du sol (les droits et restrictions d’usage). De 
l’équilibre entre ces deux sous-systèmes dépend le bon fonctionne-
ment du marché, soit une offre suffisante et adaptée aux besoins 
en termes de logements et d’espaces commerciaux, industriels, de 
bureaux, etc., ainsi qu’un aménagement de qualité des espaces 
publics et du territoire en général. Dans la suite de cet article, nous 
nous intéresserons essentiellement au sous-système offre, qui cor-
respond au terrain d’action privilégié de l’aménagiste.

La situation actuelle des marchés fonciers en Suisse, ainsi que les 
discussions autour de la révision des plans directeurs cantonaux ou 
du projet de territoire suisse, illustrent les difficultés à trouver une 
bonne adéquation entre offre et demande, notamment lorsqu’il 
s’agit d’assurer suffisamment d’offre aux endroits les mieux adap-
tés tout en évitant un trop fort gaspillage du sol. L’enjeu est de 
réussir à maîtriser, ou au moins orienter, le processus de produc-
tion territoriale (sous-système offre) de telle sorte que son résultat 
corresponde autant que possible au contenu des planifications 
territoriales et aux objectifs politiques énoncés. C’est de l’équilibre 
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Figure 1 :  Approche systémique de la production ter-
ritoriale, adapté de Vilmin [1999].

entre ces trois composantes du sous-système (figure 1) que dé-
pend la qualité du résultat. Dans ce contexte, la problématique de 
la plus-value foncière liée au droit du sol est centrale. Il faut ainsi 
rechercher, dès les premières phases d’élaboration d’un projet ter-
ritorial, un équilibre entre les péréquations foncières et financières 
qui, d’une part, permette la réalisation du projet, mais qui, d’autre 
part, satisfasse à la fois les exigences de rentabilité des proprié-
taires/promoteurs et les exigences des collectivités publiques qui 
doivent aussi s’y retrouver financièrement. Les deux cas de figure 
principaux suivants peuvent être distingués :

un prélèvement de tout ou partie de la plus-value fon-
cière au moment de la modification du régime des droits 
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du sol (adoption d’un plan d’affectation par exemple) 
peut permettre à la collectivité publique d’acquérir les 
terrains nécessaires aux espaces et équipements collec-
tifs qui seront attribués au domaine public. Il peut éga-
lement permettre une politique foncière plus agressive 
sous la forme d’une participation de la collectivité pu-
blique au financement d’un programme d’équipement 
plus ambitieux (type éco-quartier par exemple) ou au 
lancement d‘une dynamique urbaine1 ;

foncière, il est possible pour une collectivité publique de 
s’y retrouver financièrement pour autant qu’elle ait une 
certaine maîtrise des deux autres composantes du sous-
système (foncier et équipement) et qu’elle puisse y condi-
tionner les modifications du régime des droits du sol. 
Toutefois, dans le cas où la collectivité publique n’a pas 
ou peu de maîtrise foncière dans le périmètre du projet, 
le droit suisse actuel offre peu de possibilités : soit il y a 
création d’une communauté de propriétaires au sens des 
articles 702 et 703 du Code civil (communément appe-
lée syndicat d’améliorations foncières ou syndicat AF) qui 
permet à la collectivité d’exercer une haute surveillance 
sur les péréquations foncières et financières, soit la col-
lectivité publique est condamnée à négocier avec chaque 
propriétaire.

Avant de développer plus avant la question des apports des instru-
ments fonciers dans différents cas de figure et de discuter différen-
tes propositions d’adaptation des politiques foncières, il est utile 
de préciser quelques éléments du droit foncier en Suisse.

1 L’amélioration de l’offre en espaces et équipements collectifs de 
qualité est susceptible d’inciter les propriétaires privés à profiter plus 
rapidement des plus-values résultantes, ceci notamment dans les zones 
déjà construites.
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Quelques éléments relatifs aux bases légales

La multitude des acteurs impliqués dans un processus de produc-
tion territoriale et la diversité de leurs intérêts nécessitent l’élabo-
ration de règles précises qui fixent les droits et les devoirs de cha-
cun selon des procédures bien définies. Une opération déclarée 
d’utilité publique imposée à un propriétaire constitue une restric-
tion majeure à son droit de libre disposition. Aussi, la législation 
en la matière doit satisfaire à la fois les besoins légitimes de la 
collectivité et préserver les intérêts reconnus des particuliers. Cet 
équilibre est difficile à trouver. Il résulte d’une longue tradition ju-
ridique.

La législation fédérale

La Constitution fédérale suisse (Cst) garantit le régime de la pro-
priété foncière privée comme droit fondamental. Son article 26 
mentionne ainsi que la propriété est garantie et qu’une pleine in-
demnité est due en cas d’expropriation ou de restriction de la pro-
priété équivalant à une expropriation.

Ainsi, toute atteinte affectant le droit du propriétaire foncier de 
jouir librement de son immeuble doit satisfaire simultanément trois 
conditions (art. 36, Cst) : être fondée sur une base légale, être jus-
tifiée par un intérêt public prépondérant et ne pas porter atteinte 
au lésé au-delà du nécessaire (principe de proportionnalité).

La base légale des démarches foncières contraignantes, comme 
les remembrements, se trouve dans le Code Civil, à son article 
702, qui réserve « le droit de la Confédération, des cantons et des 
communes d’apporter dans l’intérêt public d’autres restrictions à 
la propriété foncière, notamment en ce qui concerne la police sa-
nitaire, la police des constructions,[…], les réunions parcellaires de 
fonds ruraux ou de terrains à bâtir, […]. ».

L’article 703 du Code Civil pose les fondements juridiques du mode 
organisationnel de gestion des opérations d’amélioration du sol. 
Cet article spécifie que, « lorsque des améliorations du sol (…) ne 

Urbia_6.indb   51 14.7.2008   10:22:18



URBIA - Des instruments fonciers pour faciliter les projets territoriaux

Observatoire universitaire
de la Ville et du
Développement durable 

 

- 52 -

peuvent être exécutées que par une communauté de propriétaires, 
et que les ouvrages nécessaires à cet effet sont décidés par la 
majorité des intéressés possédant plus de la moitié du terrain, les 
autres sont tenus d’adhérer à cette décision ».

Les principes applicables aux améliorations foncières dans l’espa-
ce rural sont précisés dans la loi fédérale sur l’agriculture (LAgr), 
dans ses articles 87 à 112.

Pour ce qui concerne l’espace construit, la loi fédérale sur l’amé-
nagement du territoire (LAT), dans son article 20, stipule que, 
lorsque la réalisation de plans d’affectation l’exige, le remembre-
ment peut être ordonné d’office et au besoin exécuté par l’autorité 
compétente. Cette disposition sous-entend qu’il est nécessaire de 
se préoccuper de la faisabilité foncière du plan d’affectation dès 
les premières phases de son élaboration. L’expérience montre que 
l’évaluation de la faisabilité foncière gagne à être couplée avec la 
faisabilité financière de l’opération. Ces deux éléments ont mal-
heureusement été trop souvent négligés dans la mise en œuvre de 
l’aménagement du territoire.

La législation cantonale

L’Etat fédéral suisse confère aux cantons une souveraineté très 
étendue dans les domaines qui touchent très directement le ci-
toyen, comme les démarches foncières par exemple.

La législation vaudoise en matière d’améliorations foncières re-
pose essentiellement sur la loi sur les améliorations foncières du 
29 novembre 1961 (LAF) et son règlement d’application (RLAF). 
La LAF consacre son chapitre III aux syndicats d’améliorations 
foncières (syndicats AF par la suite), lesquels correspondent au 
mode organisationnel posé par l’article 703 du CC. Le chapitre IV 
est consacré aux opérations de remaniement parcellaire et distin-
gue les principes applicables en général, de ceux s’appliquant plus 
spécifiquement aux remaniements parcellaires agricole, viticole, 
forestier, de terrains à bâtir, ainsi qu’aux remaniements parcellai-
res en relation avec de grands travaux (infrastructures de trans-
ports, ouvrages de lutte contre les dangers naturels par exemple). 
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La LAF introduit également deux procédures particulières, soit la 
correction de limite (art. 93a, LAF) et la péréquation réelle (art. 
98b à 98d, LAF).

La coordination nécessaire avec la procédure d’aménagement du 
territoire est assurée par l’introduction d’articles spécifiques dans 
la LAF et dans la loi cantonale sur l’aménagement du territoire et 
les constructions (LATC), soit les articles 4 LAF et 55 LATC. Une 
procédure conjointe a été élaborée (figure 2), qui se caractérise 
par :

une prise en compte des aspects fonciers et financiers 
dès les phases préliminaires de manière à détecter très 
tôt les situations nécessitant la mise en œuvre d’une dé-
marche foncière conventionnelle ou contraignante ;
la simultanéité des phases clés, à savoir les consultations 
et les enquêtes publiques, ainsi que le transfert de pro-
priété au registre foncier et la mise en vigueur du plan 
d’affectation, ce qui permet de traiter en même temps et 
au même niveau les trois composantes du sous-système 
de production territoriale (figure 1).

Le syndicat d’amélioration foncière ou syndicat AF

La forme organisationnelle mise en place pour conduire 
un processus de production territoriale a une importance 
fondamentale. Le choix du mode le plus approprié doit prendre en 
compte la complexité du projet, le genre de travaux à réaliser, la 
palette des acteurs concernés, ainsi que le contexte financier. Ce 
dernier porte sur le mode de participation financière (souhaitée 
ou contrainte) des différents acteurs impliqués, ainsi que sur la 
manière dont seront gérés les plus- ou moins-values liées à la réa-
lisation du projet.

La forme conventionnelle est la plus simple à mettre en œuvre. Elle 
nécessite toutefois l’accord de toutes les parties et n’engage que 
les personnes signataires (donc pas les éventuels futurs acqué-
reurs ou héritiers). Dans ce cas de figure, la collectivité publique 
est condamnée à négocier avec chaque propriétaire, mais peut 
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faire valoir la conditionnalité de l’octroi du nouveau régime des 
droits du sol (pour autant bien entendu qu’elle négocie et finalise 
les conventions avant d’adopter, par exemple, le nouveau plan de 
quartier).

Le mode d’organisation le plus abouti correspond au syndicat AF. 
Répondant aux dispositions des articles 702 et 703 du CC, les syn-
dicats AF sont des corporations de droit public constituées par des 
propriétaires fonciers qui cherchent ensemble à :

réaliser des équipements collectifs (dessertes, assainis-
sement, espaces publics, aménagements écologiques et 
paysagers, etc.) ;
et/ou réorganiser la propriété foncière (y.c. le domaine 
public et les servitudes) pour permettre la réalisation 
d’un projet de mise en valeur du sol (plan d’affectation, 
pôle de développement économique, exploitation agrico-
le, logements, grands travaux tels que routes ou ouvra-
ges de protection contre les dangers naturels, etc.).

Le syndicat d’améliorations foncières correspond donc à une col-
lectivité publique décentralisée, placée sous la surveillance d’une 
collectivité publique supérieure (ici, le canton) qui lui délègue un 
certain nombre de tâches. Il échoit donc au syndicat un certain 
nombre de droits et d’obligations déterminés par la loi. Le recours 
à un syndicat AF est tout particulièrement intéressant pour gérer 
des situations de financement complexes, notamment grâce aux 
garanties légales dont bénéficient les péréquations foncières et 
financières.
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Figure 2 : Coordination des procédures AT et AF dans le 
canton de Vaud
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Un syndicat AF fonctionne comme une association et dispose donc 
d’une assemblée générale, d’un comité et d’une commission de 
gestion. Ces trois organes sont complétés par une commission de 
classification qui correspond à un groupe d’experts neutres et in-
dépendants qui établit le projet, propose le contenu des péréqua-
tions foncières et financières et traite les réclamations en première 
instance (procédure vaudoise). Un syndicat AF est placé sous la 
haute surveillance de l’Etat ; ses statuts doivent notamment être 
approuvés par l’autorité cantonale. Tous les propriétaires fonciers 
possédant au moins un immeuble dans le périmètre du projet sont 
considérés comme membre (procédure vaudoise en dérogation à 
l’art. 703 CC). Comme toutes les décisions sont prises à la majorité 
des votants, un projet ne peut pas être bloqué de manière durable 
par un ou quelques propriétaires minoritaires. Par ailleurs, une ga-
rantie supplémentaire est fournie par l’inscription d’une mention 
au Registre foncier sur chacune des parcelles.

A la fin des travaux, chaque propriétaire est tenu de participer 
aux frais du syndicat AF proportionnellement aux avantages reçus 
et selon une répartition des frais soumise à enquête publique. Le 
paiement des frais est garanti par une hypothèque légale privilé-
giée portant sur l’entier du terrain et d’une durée de cinq ans.

Le recours à la création d’un syndicat AF présente les principaux 
avantages suivants :

le syndicat AF étant en charge de la réalisation du plan 
d’affectation, des éventuels réaménagements de la pro-
priété foncière et de la réalisation et du financement des 
espaces et équipements collectifs, il est le lieu privilé-
gié pour gérer l’ensemble des composantes intervenant 
dans un processus de production territoriale (figure 1) 
et dégager les solutions les plus intéressantes pour cha-
cune des parties ;
au niveau des droits du sol, il permet de concevoir un 
projet territorial indépendamment des contraintes fon-
cières liées à la propriété privée et au domaine public. 
Chaque propriétaire devient en quelque sorte l’action-
naire d’une entreprise dont le but est de produire un pro-
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jet territorial donné. Il entre dans l’entreprise avec des 
« actions » dont la valeur correspond à la valeur de l’en-
semble de ses immeubles avant la réalisation du projet 
(ancien état) et retrouve, après réalisation des travaux, 
de nouveaux immeubles dont les contours sont dessinés 
par le contenu du projet et dont la valeur correspond à 
ses actions de départ augmentées d’une part propor-
tionnelle à la plus-value globale dégagée par la réalisa-
tion du projet ;
au niveau du foncier, outre le fait de permettre une re-
distribution du parcellaire conformément au contenu du 
projet, le syndicat AF permet à la collectivité publique de 
prélever une partie de la plus-value foncière sous forme 
de terrains qu’elle acquiert gratuitement pour y installer 
les futurs espaces et équipements publics ;
au niveau des espaces et équipements collectifs, la mise 
à l’enquête d’un plan d’équipement (communément ap-
pelé avant-projet ou projet des travaux collectifs), a pour 
conséquence l’obligation, pour les tiers, de réaliser l’en-
semble du plan tel qu’accepté lors de l’enquête. D’autre 
part, la péréquation financière étant également mise à 
l’enquête publique, elle bénéficie des garanties légales 
qui assurent le financement du projet et la participation 
de chacun des propriétaires selon les avantages reçus.

Exemples d’apports résultant d’une meilleure 
maîtrise des instruments fonciers

Gérer les situations complexes ou de blocage

Les communes, de même que les propriétaires fonciers désirant 
mettre en valeur leur bien-fonds, sont parfois confrontés à des si-
tuations bloquées depuis des années ou à des projets qui s’enlisent 
ou ne peuvent pas se réaliser. Ces situations peuvent être très di-
verses, comme par exemple :

des zones à bâtir légalisées depuis de nombreuses an-
nées, mais qui n’ont pas encore été réalisées, faute sou-
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vent d’accord entre les propriétaires concernés, et qui 
bloquent le développement de la commune ;
des zones qui doivent être densifiées suite à la révision 
du PGA, mais où cette opération est bloquée par une 
structure de distribution de la propriété peu favorable 
ou des servitudes que les propriétaires refusent de cé-
der ou veulent négocier à un prix excessif ;
des friches urbaines ou industrielles dont la réaffecta-
tion nécessite des moyens importants et où les garan-
ties financières ne sont pas suffisantes pour convaincre 
les propriétaires de développer leur projet.

Dans ce genre de cas, le lancement d’une étude faisabilité2 par la 
commune ou le/les propriétaires ou promoteurs est particulière-
ment pertinent. En effet, une telle étude permet de disposer d’une 
esquisse du projet d’urbanisation présentant la mise en valeur pos-
sible des immeubles en question, une esquisse des équipements 
collectifs spécifiant notamment comment seront traités les problè-
mes de desserte et les espaces collectifs (aménagements écologi-
ques et paysagers par exemple), un devis à +/- 25 % déterminant 
les investissements à consentir par les propriétaires concernés et 
une proposition de démarche foncière adaptée (conventions, cor-
rection de limite type 93a LAF ou syndicat AF).

Dans de nombreux cas, cela permet de convaincre les propriétai-
res hésitants. Ils disposent en effet alors d’informations précises 
et fiables quant aux gains qu’ils peuvent espérer suite à la mise en 
valeur de leur terrain, et ils prennent conscience de la détermina-
tion de la commune ou des autres propriétaires d’aller de l’avant 
et d’utiliser, s’il le faut, les démarches AF contraignantes. Les cas 
de figure suivants peuvent alors se présenter :

tous les propriétaires concernés sont convaincus et 
décident de participer au projet : ils mettent en œuvre 

2 Dans le canton de Vaud, une étude de faisabilité comprend une étude en 
aménagement du territoire et une étude préliminaire en améliorations 
foncières. Elle complète le rapport selon l’art. 47 de l’ordonnance sur 
l’aménagement du territoire lorsque les aspects fonciers et financiers 
sont complexes.
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la démarche proposée et réalisent le projet de mise en 
valeur tel que contenu dans l’étude de faisabilité ; une 
convention devra alors être signée entre tous les pro-
priétaires et éventuellement la commune avant la mise à 
l’enquête du plan d’affectation ; cette convention devra 
couvrir l’ensemble des problématiques concernées à sa-
voir notamment la distribution des immeubles (soit des 
valeurs immobilières) et la répartition des frais liés à la 
réalisation des espaces et équipements collectifs ;
la majorité des propriétaires concernés décide de réali-
ser le projet : ils peuvent alors créer un syndicat AF vo-
lontaire couvrant l’entier du périmètre nécessaire avec 
l’objectif de réaliser le projet ; tous les propriétaires com-
pris dans le périmètre du syndicat AF sont considérés 
comme membres ; les garanties légales liées au monta-
ge financier (le terrain sert de gage aux investissements) 
assurent la réalisation du projet dans son ensemble et 
dans un temps donné ;
si, malgré cela, les propriétaires ne souhaitent pas réa-
liser leurs terrains et que la commune ne souhaite pas 
prolonger le statu quo, cette dernière a alors deux pos-
sibilités :

soit décider de dézoner le périmètre en question, 
les propriétaires s’étant exprimés et ayant refusé 
de réaliser les droits à bâtir dont ils disposent ou 
pourraient disposer ;
soit faire valoir l’intérêt public prépondérant que re-
présente la réalisation de ces terrains pour la com-
mune et demander l’accord du canton pour lancer 
un syndicat AF obligatoire.

Le lancement d’une étude de faisabilité permet ainsi d’apporter les 
impulsions nécessaires pour amener les propriétaires concernés 
à réaliser ensemble la mise en valeur de leurs terrains, ou, dans 
le cas contraire, fournir les bases nécessaires à la commune pour 
prendre les mesures légales contraignantes lui permettant d’aller 
de l’avant dans la gestion de son territoire.
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Résoudre le problème des zones légalisées trop impor-
tantes ou mal localisées

Parmi les diverses situations qui peuvent se présenter sur le ter-
rain, les plus fréquentes relèvent généralement de l’une ou l’autre 
des questions ci-dessous :

seule une partie de la zone intermédiaire3 peut être 
construite : comment gérer les plus et les moins values 
entre les propriétaires qui verront leurs biens-fonds inté-
grés au nouveau plan de quartier et ceux dont les biens-
fonds resteront en zone intermédiaire ou retourneront 
en zone agricole ?
lorsqu’une zone à bâtir est manifestement surdimen-
sionnée et ne pourra pas être construite dans un délai 
de 15 à 20 ans, comment convaincre les propriétaires 
de ne réaliser que la partie de la zone à bâtir répondant 
aux besoins du marché et dézoner le reste ?
lorsqu’une zone intermédiaire ou une zone à bâtir est 
mal située et qu’il conviendrait de la déplacer, comment 
gérer les plus- et les moins-values entre les propriétaires 
concernés ?

La démarche foncière dite « à péréquation réelle » peut amener 
des réponses adaptées au traitement de ces différents cas de fi-
gure. Elle permet en effet d’éviter qu’une partie seulement des pro-
priétaires retire tous les avantages de la légalisation d’une zone 
constructible. A l’inverse, elle permet de répartir les désavantages 
résultant du déclassement d’une partie du territoire entre tous les 
intéressés. Par opposition à une péréquation financière qui cher-
che à corriger des disparités de traitement par des paiements dif-
férenciés, la péréquation réelle tend à rééquilibrer les inégalités 
résultant d’une mesure d’aménagement du territoire par une re-
distribution équitable des biens immobiliers. En ce sens, elle est 

3 Dans le canton de Vaud, les zones intermédiaires comprennent les 
terrains dont la destination sera définie ultérieurement par des plans 
d’affectation ou de quartier, la réalisation de ces derniers pouvant être 
subordonnée à une péréquation réelle soit par voie conventionnelle, soit 
par un remaniement parcellaire (art. 51 LATC).
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une des réponses possibles à l’article 5 LAT traitant des compen-
sations et indemnisations.

La plus-value totale résultant de la modification d’affectation est 
répartie proportionnellement aux prétentions de chaque chapitre 
cadastral à l’ancien état et la répartition des nouveaux biens-
fonds dans les différentes zones d’affectation se fera de telle sorte 
que les soultes foncières (différences de valeur entre l’ancien et le 
nouvel état) soient aussi faibles que possible et idéalement nulles. 
La possibilité de faire abstraction de la structure foncière et de 
ses liens avec les droits du sol, permet de concevoir un projet qui 
réponde aux exigences les plus élevées en matières de qualité ur-
baine ou de performances écologiques, tout en pouvant « jouer » 
sur les plus-values immobilières jusqu’à obtenir un rapport entre 
les coûts et les bénéfices qui assure à la fois un développement 
territorial durable et une rentabilité financière suffisante. Il devient 
alors possible de désenchevêtrer les terrains agricoles des terrains 
à bâtir, de densifier ces derniers voire de les déplacer aux emplace-
ments les plus judicieux, ou de ne réaliser qu’une partie d’une zone 
à bâtir manifestement surdimensionnée en la ramenant à une 
« offre » mieux adaptée aux besoins du marché ou plus en phase 
avec les contraintes d’un développement communal durable, mais 
directement réalisable et avec une plus-value suffisamment inté-
ressante pour décider les propriétaires à agir.

Quels instruments fonciers pour demain ?

Ci-dessus, nous avons montré que, dans le contexte légal actuel, 
les collectivités publiques ont peu de moyens pour mener des 
politiques foncières efficaces. Ces dernières portent ainsi essen-
tiellement sur l’acquisition de terrains pour accroître la maîtrise 
foncière publique, et sur la négociation avec les propriétaires 
privés. Cela s’avère souvent assez ardu, notamment lorsque le 
nombre de propriétaires concernés est important ou que les pro-
jets prennent une certaine ampleur et nécessitent de ce fait des 
espaces et équipements collectifs gourmands en espace et en 
moyens financiers.
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Nous avons par contre mentionné le fait que, dès que les collecti-
vités publiques disposent de moyens d’action ou de pression, il de-
vient alors possible de trouver des solutions à des cas complexes 
de développement territorial, voire à des situations bloquées de-
puis plusieurs années. Les expériences faites à ce jour, notamment 
dans le canton de Vaud, encouragent à poursuivre dans cette voie 
et à promouvoir des politiques foncières plus actives, notamment 
en leur donnant un cadre juridique plus solide.

Si la constitution d’un syndicat AF permet de fournir un tel cadre, 
ce n’est toutefois pas une solution généralisable. Le recours à un 
syndicat AF se justifie dans des cas spécifiques, tels que la réali-
sation de projets de grande ampleur, d’une complexité importante 
et à forte conflictualité, ou lorsque la commune a avantage à re-
mettre la responsabilité du projet, de sa réalisation et de son fi-
nancement, à une communauté de propriétaires contrôlée par le 
canton. A titre d’exemple, si l’on considère l’ensemble des dossiers 
analysés sous l’angle de leur faisabilité foncière dans le canton 
de Vaud ces dernières années, il ressort que près de 50 % des 
dossiers ont fait l’objet soit d’un préavis négatif pour des raisons 
foncières, d’une demande d’élaboration d’une convention à signer 
avant l’enquête publique, ou encore d’une demande de lancement 
d’une étude de faisabilité pour compléter les aspects fonciers du 
rapport 47 OAT. L’autre moitié correspond à des dossiers ne po-
sant pas de problèmes fonciers particuliers ou dans lesquels les 
aspects fonciers avaient été correctement traités. Bien qu’environ 
5% des cas seulement donnent lieu à la création d’un syndicat 
AF, il y a toujours en moyenne une vingtaine de syndicats AF de 
terrains à bâtir actifs dans le canton.

Les expériences faites jusqu’à ce jour démontrent l’importance de 
pouvoir traiter simultanément, et au même niveau d’engagement, 
les trois composantes clés du processus de production territoriale, 
à savoir les droits du sol, le foncier et les espaces et équipements 
collectifs. Le fait de savoir que la commune peut, sous certaines 
conditions, imposer la création d’un syndicat AF a également per-
mis, à de moult reprises, de faire aboutir des solutions convention-
nelles souvent âprement négociées. Ainsi, afin de doter cette coor-
dination AT-AF d’un contexte légal plus solide et donner un poids 
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plus important aux collectivités publiques dans les négociations, 
il faudrait pouvoir fournir les mêmes garanties juridiques et finan-
cières à tous les projets, que ceux-ci recourent à un syndicat AF 
ou non. Cela reviendrait alors à poser la création d’un syndicat AF 
comme un simple choix organisationnel correspondant à certaines 
configurations d’acteurs ou de projet plutôt qu’à d’autres.

Les Pays-Bas, bien connus pour leur pragmatisme et leur efficacité 
en matière de développement territorial, ont adopté en 2007 une 
nouvelle « loi pour l’exploitation du foncier » (Grondexploitatiewet) 
qui va précisément dans ce sens. La mise à l’enquête publique du 
nouveau régime des droits du sol (plan partiel d’affectation par 
exemple) peut ainsi être accompagnée par la mise à l’enquête pu-
blique simultanée d’un projet d’aménagement des espaces et équi-
pements collectifs à prévoir pour réaliser les droits du sol et d’une 
clé de répartition des frais entre les parties concernées (proprié-
taires, communes et tiers éventuels). Cela revient à donner la pos-
sibilité aux communes de mettre à l’enquête dans le même temps 
l’ensemble des éléments intervenant dans le processus de produc-
tion territorial, exactement comme on le fait en Suisse dans le ca-
dre des syndicats AF. Dans les faits, l’idée est bien d’encourager 
les solutions négociées qui donnent satisfaction dans la plupart 
des cas simples, de faible ampleur, où la commune est confrontée 
à peu de propriétaires institutionnels par exemple. Mais ceci, tout 
en dotant la commune d’un cadre juridique solide donnant la pos-
sibilité à cette dernière de recourir à des instruments plus contrai-
gnants dans les cas où les négociations échouent ou piétinent.

Au moment où l’on parle d’une révision en profondeur de la LAT, il 
apparaît des plus opportuns de reposer la question des politiques 
foncières en Suisse. Aller dans le sens des propositions esquissées 
ci-dessus permettrait de doter les collectivités publiques d’instru-
ments performants pour initier et mener à terme les projets ambi-
tieux nécessaires à un développement territorial durable de notre 
pays, et ce, sans remettre en cause le principe constitutionnel de 
la protection de la propriété privée. Notre tradition politique et 
notre culture territoriale s’accommodent en effet certainement 
mieux d’instruments permettant d’accompagner des processus en 
cadrant les jeux d’acteurs, que de nouvelles restrictions fortes à 
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la propriété foncière risquant d’aller à l’encontre des dynamiques 
immobilières.

Bibliographie

Comby, J. et Renard, V. (1996) Les politiques foncières, PUF, collec-
tion « Que sais-je ? », Paris.

Vilmin, Th. (1999) L’aménagement urbain en France : une approche 
systémique, CERTU, Paris.

Verhage, R. (2007) « Pays-Bas – Un nouvel outil de politique 
foncière », in Etudes foncières, 128, juillet-août 
2007, pp. 22-25.

Prélaz-Droux, R. (2008) « L’action de l’Etat dans les territoires 
de la campagne-ville », in Monteventi Weber, 
L., Deschenaux, Ch. et Tranda-Pittion, M. 
(Eds), Campagne-ville : le pas de deux, PPUR, 
Lausanne, pp. 305-316.

Urbia_6.indb   64 14.7.2008   10:22:19



Les cahiers du développement urbain durable

- 65 -
Institut de géographie

Politiques foncières comparées et développe-
ment urbain. Les stratégies urbaines à long 
terme face à la volatilité des marchés

Vincent Renard, Directeur de recherche au CNRS

Ecole Polytechnique, CECO, Laboratoire 
d’économétrie

Courriel :
vincent.renard@shs.polytechnique.fr

Résumé : 

Cet article analyse les mécanismes qui conduisent à la formation 
des phénomènes de crise cyclique sur le marché du logement ; ceci 
à partir d’une approche focalisant sur les modalités d’articulation 
entre les marchés fonciers et les marchés immobiliers. Pour ce 
faire, l’auteur compare le cycle actuel à celui qui s’est développé 
dans un certain nombre de pays à la fin des années 1980 pour 
en souligner les différences. Cette analyse conduit à s’interroger 
sur la pertinence des politiques publiques mises en place, ceci no-
tamment sous l’angle de leur capacité à répondre au problème 
soulevé, à la fois en termes d’équité et d’efficacité. Sur cette base, 
l’auteur discute la pertinence de certains outils qualifiés d’« outils 
de marché », en particulier la déréglementation foncière supposée 
augmenter l’offre, ainsi que le mécanisme des droits de construire 
négociables. Le développement depuis maintenant un an de la 
crise financière et immobilière, qui a trouvé son origine dans la 
crise des « subprimes » aux Etats-Unis, donne un éclairage vif aux 
propos de la conclusion.

Mots-clés : 

Marchés fonciers, marchés immobiliers, crise du logement, libé-
ralisme foncier, droits de construire négociables, rente foncière, 
développement durable
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Les évolutions qui se sont produites depuis environ une décennie 
sur les marchés fonciers et immobiliers conduisent aujourd’hui 
dans plusieurs pays européens à une situation de crise sur les mar-
chés du logement, par exemple en France, en Espagne ou en Ir-
lande, crise qui interroge les politiques publiques, en particulier les 
politiques de planification urbaine et les politiques foncières. C’est 
ainsi bien souvent la politique foncière qui est mise en accusation, 
la rareté foncière étant souvent mise en avant comme explication 
de cette évolution. Si cette crise est ressentie dans plusieurs pays 
à économie de marché, les remèdes envisagés pour y faire face 
diffèrent largement, en particulier sur la nature de l’intervention 
publique.

Cet article a pour objet d’analyser les mécanismes cycliques qui 
conduisent à la formation de telles situations de crise. Il focalise 
en particulier son attention sur l’évolution des facteurs de la de-
mande et sur la façon dont s’articulent les marchés fonciers et les 
marchés immobiliers. Nous nous attacherons ensuite à comparer 
le cycle actuel à celui qui s’est développé dans un certain nombre 
de pays à la fin des années 1980 pour en souligner les différences. 
Le cycle précédent s’était assez rapidement retourné, au début 
des années 1990, et il avait souvent été qualifié de « bulle ». Au 
contraire, en dépit de nombreuses prévisions, le cycle actuel sem-
ble se prolonger dans sa phase haussière, se traduisant en particu-
lier par une baisse du « pouvoir d’achat logement » des ménages. 
Cette évolution pèse sur le comportement des ménages, qui ten-
dent à arbitrer différemment le dilemme entre le prix et l’éloigne-
ment, conduisant à un recours accru à l’automobile, mettant ainsi 
doublement en question la notion de « développement durable ».

Cette analyse conduira ainsi à s’interroger sur la pertinence des 
politiques publiques essentiellement réglementaires, financières et 
fiscales mises en place, ceci notamment sous l’angle de leur capa-
cité à répondre aux problèmes soulevés, à la fois en termes d’équi-
té et d’efficacité. Nous nous attacherons en particulier à mettre 
en évidence l’inadéquation de certains outils qualifiés d’« outils 
de marché », en particulier la déréglementation foncière suppo-
sée augmenter l’offre, et le mécanisme des droits de construire 
négociables.
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Marché foncier et développement urbain

La ville est le siège de mécanismes économiques complexes oscillant 
entre des mécanismes de marché, des règles de droit et des modes 
de gouvernance collective. On ne se trouve ainsi jamais en face de 
purs jeux de marché, mais bien devant des comportements d’ac-
teurs diversifiés poursuivant des objectifs concurrents sur un même 
espace. Ces jeux d’acteurs ont pour enjeu principal la disposition 
du terrain, du foncier, dont le prix n’est pas seulement fonction de 
l’offre et de la demande, mais soumis à des règles et des normes qui 
s’y appliquent. Ainsi, en milieu urbain ou périurbain, la valeur d’un 
terrain réside dans la valeur des droits qui y sont attachés, droits 
d’usage de différentes natures, droit de construire, droit de vendre 
librement, etc. On pourrait rêver d’un monde urbain dépourvu de 
toute règle, norme, contrainte sur les usages des terrains, mais on 
conçoit bien qu’un tel espace conduirait à des absurdités en termes 
d’organisation de l’espace, de desserte par les équipements, et bien 
sûr d’efficacité économique. Walras indiquait déjà que le libre mar-
ché des terrains, par les mécanismes de monopole et la captation 
de rente, conduirait à une perte d’efficacité économique et, dans un 
contexte d’économie de marché, suggérait une solution radicale : la 
nationalisation des terres…

La mise en œuvre de politiques publiques s’impose, sous diverses 
formes, réglementaire, financière, fiscale, de façon à tenter d’assu-
rer une certaine compatibilité entre efficacité économique et équi-
té redistributive, tout en permettant de poursuivre des objectifs ur-
banistiques, sociaux et environnementaux (on parle aujourd’hui de 
développement durable). Une première observation préalable, qui 
n’est pas spécifique à la France, conduit à insister sur l’importance 
des mécanismes économiques dans les formes du développement 
urbain, et leur faible maîtrise par les collectivités publiques, sauf 
quelques cas très particuliers. En dépit d’une panoplie d’outils 
d’intervention considérable, on constate que « les marchés » ont 
un poids chaque jour plus important par rapport aux choix effec-
tués par les collectivités publiques. Le paradigme antérieur de la 
planification urbaine juridiquement opposable est aujourd’hui lar-
gement remis en cause, dans un environnement économique lui-
même radicalement modifié.
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La deuxième remarque a trait à l’importance du facteur foncier 
dans l’évolution du développement urbain. De quelques points au 
début du siècle, la part du foncier dans le coût global des immeu-
bles construits  qu’il s’agisse de logements, de bureaux ou d’autres 
constructions   ne cesse de s’élever, jusqu’à dépasser la moitié du 
coût global dans les grandes agglomérations. La compréhension 
d’un tel phénomène implique que l’on s’arrête un instant sur la 
relation qui s’établit entre les marchés fonciers et les marchés im-
mobiliers, car, face à la crise du logement, c’est généralement la 
rareté foncière qui est dénoncée comme étant en premier lieu res-
ponsable de cette évolution.

On doit enfin remarquer que les marchés immobiliers sont à la fois 
de plus en plus volatiles et font l’objet de « bulles » spéculatives, 
sans lien raisonnable avec les « fondamentaux » de l’économie. 
Mais on doit noter que cette notion de « fondamentaux», comme 
celle de « bulle » présente un caractère conventionnel et fait l’objet 
de débats dans lesquels nous n’entrerons pas ici. Cette volatilité 
des marchés immobiliers, et par voie de conséquence des marchés 
fonciers, pose un problème central dans la maîtrise des politiques 
urbaines, politiques qui ne prennent précisément leur sens que 
dans le moyen et le long terme.

L’articulation entre les marchés fonciers et les marchés 
immobiliers : compte à rebours, multiplicateur et cliquet

L’articulation entre le foncier et l’immobilier relève d’un méca-
nisme économique complexe, variable suivant les contextes et 
les acteurs concernés : il n’existe ainsi pas de réponse simple 
et générale à la question de savoir si le prix de la construction 
résulte (entre autres) du prix du terrain ou si c’est, à l’inver-
se, le niveau élevé de la demande (de logements, de bureaux, 
etc.) qui se répercute sur le prix du terrain. D’un point de vue 
dynamique, c’est bien la demande pour le produit immobilier 
final qui est, sur le moyen et le long terme, déterminante pour 
le marché foncier, ceci notamment en raison du mécanisme 
du compte à rebours. Le promoteur détermine le montant qui 
peut être consacré à la charge foncière, à partir des prix de 
marché des produits immobiliers. Fondamentalement, au cours 
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du cycle, ce mécanisme permet de décrire l’articulation entre 
les deux marchés, ainsi que les mécanismes du multiplicateur 
et du cliquet qui contribuent à expliquer les évolutions spécifi-
ques observées sur les marchés fonciers.

Outre les explications relatives aux cycles très récents, sur lesquels 
nous reviendrons par la suite, on doit souligner ici que certaines 
particularités des cycles observés résultent à la fois de la pluralité 
des objectifs poursuivis par les acteurs du marché, en particulier 
les arbitrages entre la valorisation du prix de l’actif ou son rende-
ment annuel, et également d’une certaine opacité prévalant sur 
ces marchés, qui à la fois ralentit les ajustements et modifie le rap-
port entre prix et activités du marché (le marché se « gèle » avant 
que les prix ne commencent à baisser).

Le compte à rebours

C’est le mécanisme de base qui permet de comprendre le fonc-
tionnement et l’articulation des marchés fonciers et des mar-
chés immobiliers : dans un contexte juridique donné, lorsque les 
règles de constructibilité sont bien définies, que l’on sait ce que 
l’on peut construire sur un terrain en qualité et en quantité, la 
donnée de départ est le prix de marché du produit immobilier 
envisagé. De ce chiffre, l’opérateur déduit l’ensemble des coûts 
qui s’imposent à lui, d’abord les coûts de construction stricto 
sensu, auxquels il faut ajouter un certain nombre de postes 
tels que le coût des équipements d’infrastructure, les impôts et 
taxes, les frais financiers, la marge, etc. Cette déduction étant 
faite, le montant résiduel est la somme qui peut être consacrée 
au foncier.

Bien sûr, dans la réalité des opérations immobilières, les choses ne 
se déroulent pas de façon aussi mécanique. L’enchaînement est 
d’autant moins automatique que la part de la négociation est im-
portante, que l’opération nécessite la modification de règles d’ur-
banisme, qu’il y a négociation simultanée de la constructibilité et 
du financement des équipements. Cependant, le mécanisme du 
compte à rebours, explicitement ou implicitement, joue toujours le 
premier rôle et indique que c’est bien à partir du prix du produit 
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immobilier fini, observé sur le marché, que l’on peut inférer le prix 
qui peut être consacré à l’acquisition du terrain.

Le mécanisme du compte à rebours permet de comprendre com-
ment des hausses sur les marchés immobiliers se répercutent de 
façon accentuée sur les marchés fonciers, par un mécanisme de 
multiplicateur que nous allons examiner.

Le multiplicateur foncier

Le fonctionnement des marchés fonciers conduit d’abord à un « ef-
fet multiplicateur » par le biais du compte à rebours effectué par les 
promoteurs : dans le bilan d’une opération, les coûts de construc-
tion, les frais financiers, les impôts et participations divers varient 
peu à court terme. Dès lors, pendant la phase ascensionnelle du 
cycle, la hausse du prix du mètre carré construit produit un effet 
hypertrophié sur le foncier. Si par exemple la part du foncier entre 
pour 20% dans le coût total d’une opération, une augmentation de 
20% du prix de demande (l’offre restant à peu près stable à court 
terme en raison de l’inertie du processus de production) conduit à 
une hausse du prix du terrain qui peut avoisiner 100%.

Lorsque la demande est entraînée dans la spirale d’une bulle spé-
culative, l’effet de levier sur les prix fonciers produit avec retard 
des effets lourds de conséquences : des opérations lancées dans 
la phase haussière du cycle, sur une base de prix fonciers exces-
sifs, ne peuvent plus atteindre l’équilibre de l’opération quelques 
années plus tard, lorsque la bulle est en cours de dégonflement et 
que le prix de vente réel est devenu inférieur au prix escompté au 
moment du lancement du projet. Nombre de zones d’aménage-
ment concerté (ZAC) de la région parisienne ont ainsi été bloquées 
au cours des années 1990, et les promoteurs ont dû accepter la 
remise à plat des opérations en fonction de prix de sortie revenus 
à la normale. 

Le cliquet, frein à la baisse

Le fonctionnement des marchés fonciers ralentit d’autre part le 
retour à l’équilibre par un « effet de cliquet », traduisant le compor-
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tement des propriétaires fonciers, personnes physiques ou person-
nes morales, qui ne souhaitent pas remettre leurs terrains sur le 
marché dans le climat qui succède à la phase haussière du cycle. 
Il en résulte une raréfaction de l’offre de terrains et une tension à 
la hausse sur leurs prix. Les niveaux anormaux atteints par les prix 
fonciers à la fin des années quatre-vingt, résultant d’ailleurs, pour 
une bonne part, de rumeurs et de quelques opérations spéculati-
ves de marchands de biens, conduisent ainsi à une rétention ac-
crue dans la phase décroissante du cycle, et à un effet amortisseur 
à la hausse lors de la reprise.

Cet effet de cliquet à la baisse n’est pas de même nature que le 
multiplicateur, il ne résulte pas d’un mécanisme de nature écono-
mique, mais plutôt d’un effet de psychologie collective, d’un classi-
que comportement d’attentisme fondé sur la simple extrapolation 
de prix qui avaient atteint des niveaux anormaux.

On peut noter ici que la transparence des marchés pourrait contri-
buer à limiter cet effet de cliquet. La France montre en la matière 
une assez grande inertie  en comparaison en particulier avec la 
Grande Bretagne et les Etats-Unis  dans le processus de retour à 
l’équilibre.

En conclusion, on peut souligner que cette articulation entre mar-
chés fonciers et marchés immobiliers conduit à une auto-aggra-
vation des cycles dès lors que les politiques menées ignorent ces 
enchaînements. La crise immobilière qui s’est développée au début 
des années 1990 dans plusieurs pays européens a bien mis en évi-
dence ce phénomène d’ajustement par les quantités, le marché se 
« gelant » avant que les prix ne s’ajustent à la baisse.

La situation actuelle : vers une « bulle » persistante ?

La France connaît maintenant un nouveau cycle haussier du prix 
des logements depuis plusieurs années, plus précisément depuis 
1998. Cette hausse, selon l’indice INSEE-notaires (l’indice le plus 
fiable), aurait encore été de 9,1% entre juin 2005 et juin 2006, tan-
dis que l’inflation ne dépassait guère 2%, après plusieurs années 
d’une hausse à deux chiffres. Selon ce même indice, les prix des 
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logements sont aujourd’hui  en valeur réelle, c’est-à-dire en tenant 
compte de l’évolution des prix,  de 75% plus élevés que ce qu’ils 
étaient en 1980, ceci pour la France entière, et de plus de 80% 
pour Paris.

Il convient de noter que, cette fois-ci, dans la Région Ile-de-France, 
la contagion vers les zones périphériques s’accentue puisque les 
départements de la petite couronne enregistrent une hausse des 
prix plus forte que lors des cycles haussiers précédents. Ce même 
phénomène peut également être observé, de manière encore plus 
forte, dans le cas des départements de la grande couronne. Les 
autres régions ne sont pas en reste: contrairement à la « bulle » 
qui s’était développé sur les marchés fonciers et immobiliers à la 
fin des années 1980, cette hausse, qui dure maintenant depuis 
plus de huit ans, n’est pas limitée à quelques secteurs très deman-
dés, tels que Paris et la côte d’Azur, mais elle s’étend cette fois-ci 
à l’ensemble du territoire français, et notamment à de nombreu-
ses villes moyennes qui étaient restées largement en dehors du 
mouvement dans la période précédente, ainsi qu’à des portions 
de territoire qui ne font habituellement pas l’objet de pressions 
immobilières fortes.

La hausse des revenus n’a pas suivi, et de loin, l ‘évolution des prix 
fonciers et immobiliers, et l ‘évolution de cette décennie se traduit 
par une perte en termes de pouvoir d’achat pour le logement. Les 
indicateurs de solvabilité se sont dégradés de façon sensible, ren-
dus peut-être moins douloureux par la persistance de conditions de 
crédit très favorables, aussi bien en termes de taux qu’en termes 
de durée, mais dont l’effet retard se manifeste progressivement.

La crise des « subprimes », née en 2007 aux Etats Unis, et qui 
exerce aujourd’hui une certaine contagion en Europe, met certes 
en évidence une inflexion de la phase ascendante du cycle, sans 
pour autant remettre en question ce qui précède.

Une telle évolution, si elle peut réjouir, au moins à court terme, 
tous les participants aux marchés immobiliers (propriétaires, pro-
moteurs, intermédiaires des transactions, percepteurs d’impôt, 
etc.), laisse toujours sur le bord de la route ceux qui n’y sont pas 
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encore rentrés, en particulier ceux qui voudraient passer du statut 
de locataire à celui de primo-accédant. Une récente étude de la 
FNAIM (fédération nationale de l’immobilier) indique que la part 
des acheteurs qui achètent leur premier logement est passé de 
75% en 1998 à 60% en 2004. Et la croissance de la charge de 
l’endettement ne manque pas d’inquiéter, notamment les services 
concernés de la Banque de France.

Enfin, une troisième caractéristique différencie nettement l’évolu-
tion actuelle de celle qui s’était produite à la fin des années 1980. 
On peut en effet observer que, à la fin de la phase ascendante 
du cycle précédent, soit au début des années 1990, l’activité du 
marché, mesurée à l’aide du nombre des transactions, s’était 
effondrée avant que les prix ne commencent à baisser. On peut 
s’interroger sur les effets qui ont conduit à ce retard à la baisse, 
retard probablement lié, entre autres, à une certaine opacité sur 
les marchés, mais le fait est que les marchés s’étaient « gelés » 
avant que les prix ne baissent. Rien de tel dans la période actuelle 
puisque l’on constate au contraire que les indicateurs d’activité 
des différents marchés continuent à progresser, voire ont repris 
leur progression. Si la baisse du nombre des transactions devait 
servir d’indicateur avancé du retournement, il n’aurait donc pas de 
raison de fonctionner aujourd’hui. C’est plutôt vers un indicateur 
de solvabilité qu’il faudrait se tourner.

Faut-il s’inquiéter de cette évolution ?

La réponse à cette question est complexe et multiple. Elle pose 
d’abord avec force la question de l’accès au logement pour les 
revenus faibles ou moyens dans un certain nombre d’agglomé-
rations, à commencer par l’Ile de France. Il existe certes un im-
portant volet logement dans la loi de cohésion sociale, présentée 
par M. Borloo et promulguée le 18 Janvier 2005, mais il n’est pas 
certain que l’ensemble des mesures prises (ou envisagées pour un 
certain nombre d’entre elles) soient à la hauteur du problème posé 
par la perte du pouvoir d’achat logement, perte qui se manifeste 
aussi bien en termes de prix de vente des logements, qu’en termes 
de loyer, ces derniers finissant par subir des évolutions analogues, 
quoiqu’avec retard.
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Dans le cas (extrême) de Paris, il faut aujourd’hui le salaire de 
quatre mois de travail au SMIC pour pouvoir s’acheter un mètre 
carré d’appartement ou, dit autrement, vingt ans de travail pour 
s’acheter un appartement de 60m2. Les banques peuvent faire su-
renchère de prêts longs à taux faibles, souvent de l’ordre de 3%, 
le compte n’y est pas, et cette forme d’exclusion par le fonctionne-
ment même des marchés du logement, s’il n’est pas nouveau, se 
pose aujourd’hui avec force.

Cette évolution pose également une question d’ordre économique, 
celle de savoir si cette surchauffe entraîne un risque macroécono-
mique, en particulier en raison du surendettement des ménages. 
De ce point de vue, les diagnostics posés ne sont pas convergents 
et il n’existe pas d’« expertise partagée », même si la Banque de 
France a récemment pris conscience de ce risque.

Un point de divergence est de savoir s’il s’agit ou non d’une « bul-
le » spéculative, c’est à dire d’une situation où le prix des loge-
ments ne serait pas expliqué par les « fondamentaux » (dont il 
reste d’ailleurs à déterminer ce qu’ils sont exactement et quel rôle 
ils jouent). L’affirmation qu’il s’agit d’une bulle conduit bien sûr à 
la conclusion que celle-ci est appelée à éclater, que le plus tôt sera 
le mieux, et qu’il importe donc de prendre des « mesures » pour 
stopper la surchauffe, par exemple en élevant les taux d’intérêt.

Il y a environ deux ans, la plupart des commentateurs s‘accordai-
ent pour considérer que la hausse qui s’était produite depuis 1998 
avait été excessive, et ils prévoyaient pour l’année 2004 une stabi-
lisation, voire une correction des prix des logements. Aujourd’hui, 
les positions et les diagnostics divergent largement, et on ne trouve 
plus guère d’expert pour prendre le risque de faire des prévisions 
claires et précises en la matière. Le mode interrogatif et le point de 
suspension sont devenus la règle.

Certains points de vue sont très alarmistes,   par exemple le récent 
diagnostic de deux membres du Conseil des gouverneurs de la 
Banque Centrale Européenne qualifiant la situation actuelle des 
marchés immobiliers dans la zone euro de « préoccupante et pré-
judiciable »  , alors que d’autres le sont nettement moins,   par exem-
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ple une étude récente de l’OFCE (centre de recherche en économie 
de Sciences Po) conclut qu’il n’existe pas de bulle mondiale, seule-
ment des hausses excessives dans certains pays tels que l’Espagne 
ou la Grande Bretagne (ce même rapport considérant que, dans 
le cas de la France, « la surévaluation des prix reste limitée »). De 
son côté, une récente étude de la Banque de France effectuée par 
la direction des études économiques et de la recherche (M. Gilles 
Moec), analyse de façon précise l’évolution des prix des logements 
et se demande   en rapprochant cette évolution de celle des reve-
nus, des taux d’intérêt et du niveau d’endettement,  si l’évolution 
actuelle est soutenable. Si elle ne conclut pas à l’existence d’une 
bulle déjà formée, cette étude souligne que le niveau d’endette-
ment, lié aux conditions exceptionnellement favorables du crédit, 
est aujourd’hui porteur de risque.

Dans le même sens, Michel Mouillart [Mouillart et Thouvenin, 
2004] conclut à l’absence de bulle mais souligne aussi les risques 
de la situation liée aux conséquences des conditions très avan-
tageuses de l’octroi du crédit. Pour lui, ces conséquences, soit 
« l’envolée des taux d’effort des accédants, l’effondrement de l’ac-
cession sociale à la propriété, et l’éviction des primo accédants 
des marchés convoités sont probablement plus lourds à gérer que 
l’éclatement d’une bulle ».

Figure 1 :  Volumes et prix au m2 des appartements an-
ciens à Paris depuis 1985
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S’agit-il ici d’une exception française ? La réponse est clairement 
négative. La France n’a pas le monopole de cette hausse des 
prix importante, déconnectée de la hausse de l’indice des prix à 
la consommation. La Grande Bretagne, sous des formes et pour 
des raisons en partie différentes, expérimente également depuis 
maintenant cinq ans à peu près, une hausse très rapide, pas seu-
lement à Londres, de l’ensemble des prix fonciers et immobiliers. 
Toutefois, en Grande Bretagne, cette hausse continue et impor-
tante a suscité une réaction du gouvernement, qui a dans un pre-
mier temps resserré le crédit en élevant les taux d’intérêt, straté-
gie qui semble aujourd’hui porter quelques fruits puisque pour la 
première fois depuis longtemps les prix des logements semblent 
avoir commencé à diminuer en valeur réelle en 2004. Tel n’est pas 
encore le cas en Espagne, où la hausse moyenne du prix du loge-
ment dans les principales grandes villes serait supérieure à 60% 
en 5 ans. Des informations convergentes montrent d’ailleurs que 
la France se situe en la matière dans une « honnête » moyenne, au 
sein de l’Union Européenne, avec une hausse de 68% en sept ans, 
tandis que seuls l’Allemagne et surtout le Japon ont connu une di-
minution des prix. Mais on peut noter que le point de départ était, 
dans le cas du Japon, particulièrement extravagant. 

Le tableau 1 suivant indique l’évolution du prix des logements en-
tre 1997 et 2004 dans quelques pays développés, selon un indi-
cateur mis au point par la revue « The Economist », qui confirme 
l’affirmation précédente.

Tout en gardant en tête la prudence statistique nécessaire dans 
ce genre de comparaison, ce tableau fait clairement apparaître la 
position moyenne de la France. Elle montre aussi la continuation 
de la baisse des prix au Japon, résultant de la profonde crise qui 
a affecté ses marchés fonciers et immobiliers à la suite de la bulle 
de la fin des années 1980.

D’autre part, tout le monde garde en mémoire la bulle de la fin 
des années 1980, qui s’était traduite en particulier par un quasi 
doublement du prix des logements à Paris entre 1986 et 1991. Le 
terme même de « bulle », synonyme de dérèglement temporaire 
appelant une correction à court ou moyen terme, avait alors fait 
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florès. L’ajustement est en effet intervenu, brutal et douloureux, 
origine d’une crise sérieuse sur les marchés immobiliers. Sommes-
nous dans une configuration du même type ?

Tableau 1 :  Evolution du prix des logements dans quel-
ques pays (augmentation des prix en %)

Source :  The Economist, 11 Décembre 2004

Cette question est aujourd’hui omniprésente dans la presse, plus 
seulement dans la presse spécialisée, mais dans la grande presse, 
avec des titres parfois alarmistes, qui laissent souvent perplexes.

Quelle politique foncière pour répondre à la crise du 
logement ?

Il est classique, et dans une large mesure parfaitement fondé, 
d’imputer au foncier un rôle central dans le développement d’une 
crise du logement. En effet, les autres composantes du coût du 
logement, coût technique de construction, impôts et taxes, partici-
pations diverses, charges financières et autres n’ont pas de raison 
d’augmenter dans des proportions comparables à celles du prix 

Pays 2004/2003 2003/2002 2004/1997

Espagne 17,2 16,5 149

France 14,7 11,5 76

Grande Bretagne 13,8 11 139

Etats Unis 13 6 65

Chine 9,9 4,1 ND

Suède 9,8 5,5 81

Italie 9,7 10,6 69

Danemark 7,3 3,4 50

Canada 6,7 6,5 43

Suisse 2,2 2,4 12

Allemagne -1,7 -4,5 -3

Pays Bas 3,3 1,9 76

Japon -6,4 -4,8 -24
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du sol dans le court terme. Force est donc d’admettre que c’est le 
facteur foncier qui génère cet emballement. La question est donc 
posée de savoir quels outils doivent être mis en œuvre pour répon-
dre à ce problème pour stimuler une offre foncière adéquate en 
quantité, en localisation et en prix.

Il n’entre pas dans le cadre de cet article de faire le tour de la ques-
tion, mais nous voudrions seulement, à partir de l’analyse d’ex-
périences passées, attirer l’attention sur quelques « faux amis » 
qui refont surface à l’heure actuelle et suggérer ce que pourrait 
être une ligne directrice pour remédier à ce problème de façon 
durable.

Quelques illusions du « libéralisme foncier »

Face à ces difficultés qui conduisent à la fois à la rétention foncière 
et à l’impossibilité de « tenir » des réglementations protectrices 
de l’environnement, plusieurs lignes d’action peuvent être envisa-
gées, qui correspondent à la fois à des philosophies économiques 
distinctes et à une éthique différente.

Nous voudrions d’abord évoquer deux axes de solution souvent 
assimilés à des solutions « libérales » ou « de marché », mais qui 
nous paraissent poser davantage de problèmes qu’elles n’en ré-
solvent, à la fois sur le plan de l’efficacité économique et sur ce-
lui de l’équité redistributive. Nous suggérerons ensuite une piste 
d’action permettant, dans le cadre de mécanismes de marché, de 
limiter ces impacts négatifs.

Parmi les « faux amis » du libéralisme foncier, nous voudrions ici 
nous arrêter un instant sur deux d’entre eux, qui reviennent de fa-
çon récurrente, en dépit de résultats modestes ou négatifs dans 
les pays dans lesquels ils ont été appliqués.
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Déréglementer pour augmenter l’offre et faire baisser 
les prix

C’est une antienne qui revient de façon récurrente dans des situa-
tions, telles que celle qui prévaut actuellement, dans lesquelles se 
manifestent des tensions sur les marchés fonciers. 

L’activité immobilière présente un caractère cyclique plus marqué 
que celui de l’activité économique générale. Au cours de ces qua-
rante dernières années, on peut ainsi distinguer au moins trois 
périodes de tension, soit à la fin des années 1960, de la fin des 
années 1970 au milieu des années 1980 et depuis le début de ce 
siècle. Les hausses de prix sur les marchés immobiliers, en parti-
culier les marchés du logement, ont à chaque fois suscité un en-
semble de réponses dont la composante foncière était désignée de 
manière plus ou moins explicite sous le terme de « politique d’offre 
foncière ». Le raisonnement sous-jacent est classiquement extrait 
du raisonnement mécaniste de tout manuel d’économie avec ses 
incontournables courbes d’offre et de demande : l’augmentation 
de l’offre faisant baisser le prix, tout ce qui peut concourir à aug-
menter l’offre de terrains est bienvenu pour limiter la part foncière 
dans le coût de ce qui est construit.

L’examen des politiques de cette nature qui ont été menées en 
France et ailleurs, par exemple en Angleterre ou en Espagne, 
 depuis quelques décennies s’est révélé décevant, voire franche-
ment contre-productif. Elles ont le plus souvent renforcé les com-
portements de « rétention foncière » de la part de propriétaires 
conscients que les tensions sur les marchés contribueront à ce que 
la hausse se poursuive. Il s’agit donc là d’un comportement éco-
nomiquement rationnel, dès lors que la collectivité publique ne se 
dote pas d’outils de contrainte ou d’incitation forte pour garantir 
une offre foncière effective. L’analyse des raisons de ces échecs 
conduit à proposer de substituer une logique de « production fon-
cière » à celle de l’offre foncière.

Il ne serait évidemment pas raisonnable d’imputer à un texte com-
portant des mesures d’offre foncière la responsabilité centrale dans 
l’évolution ultérieure des marchés. Ceux-ci sont la résultante comple-
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xe de l’évolution économique générale, des taux d’intérêt, des règles 
de financement du logement, des attitudes psychosociologiques des 
divers acteurs du marché foncier. Mais la répétition des épisodes de 
cette nature conduit à se demander pourquoi ces politiques ont été 
si peu efficaces par rapport à l’objectif qu’elles s’assignaient.

Indemniser la contrainte : le mécanisme des droits 
négociables 

Une autre solution « de marché » consiste à flexibiliser les mar-
chés en introduisant un mécanisme permettant de séparer le droit 
de construire de la propriété du sol lui même. Le mécanisme des 
droits de construire négociables a été introduit d’abord aux Etats-
Unis, où il a reçu une certaine application, surtout dans une opti-
que d’indemnisation des servitudes, pour rendre acceptable, par 
les propriétaires, des mesures de protection de l’espace naturel. 
Un tel mécanisme, sous le nom de « transfert de coefficient des 
sols (« transfer of development rights » aux Etats Unis), a été in-
troduit en France par la loi sur la réforme de l’urbanisme de 1976, 
qui a posé le principe de la possibilité de transférer des droits de 
construire d’une sous-zone (émettrice) à une autre sous-zone (ré-
ceptrice). 

La genèse de cette loi n’a pas été un long fleuve tranquille, en par-
ticulier en ce qui concerne ce mécanisme. Le principal argument 
utilisé par les détracteurs a précisément été celui de l’incompatibi-
lité avec le principe de base de non-indemnisation des servitudes. 
Dès la rédaction du projet de loi, des voix se sont élevées dénon-
çant les risques inhérents à la création de droits qualifiés de fictifs 
[Lenôtre-Villecoin, 1975].

Selon ses propres termes, « la faculté de transférer un droit de 
construire fictif, c’est la consécration du « jus abutendi » du droit 
de disposer, dans un cas ou, pourtant, l’utilité sociale, traduite en 
règles d’urbanisme, s’opposait à ce que le droit de construire exis-
tât tout simplement. Peut-être serait-il temps que l’on achève de 
régler son compte à la trilogie quiritaire (« usus », « fructus », « abu-
sus ») qui « abuse » l’opinion des pays latins ».
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Bien que cette méthode ne se soit généralisée nulle part,  à l’ar-
gument précédemment développé s’ajoutent les difficultés techni-
ques importantes pour le faire fonctionner – son examen mérite de 
retenir l’attention car elle touche à la question de fond de l’éten-
due du droit de propriété, et c’est à ce titre qu’elle refait régulière-
ment surface.

Comme le commente Krueckeberg [1996] : « la propriété n’est 
pas seulement l’objet d’une possession ou d’un capital, mais un 
ensemble de relations entre le propriétaire d’une chose et les pré-
tentions des autres sur cette même chose. Cette acception de la 
propriété met en avant des considérations de justice distributive 
particulièrement importantes à la lumière des débats contempo-
rains sur les droits de propriété. Les droits d’usage personnel de la 
propriété sont fondamentaux pour le bien-être individuel et social ; 
par contre, les droits de profiter de la propriété ont toujours été 
soumis a des contraintes raisonnables au bénéfice de l’ensemble 
de la communauté et de la société. Les tentatives d’établir un cas 
contraire en invoquant le droit naturel, la nécessité du marché, la 
liberté, l’utilité sociale, ou le seul mérite, ne résistent pas à l’ana-
lyse. Ces concepts des droits d’usage et droits au profit en matière 
de propriété sont au cœur de la question de la planification ».

Une piste pour une gestion durable des territoires

Krueckeberg [1996] semble ici ouvrir la voie à ce qui pourrait être, 
dans une économie de marché, une gestion à la fois efficace et 
équitable permettant d’assurer une certaine maitrise dans l’usage 
de l’espace, sous l’angle à la fois de la protection des espaces qui 
le méritent et du développement des espaces qui sont nécessaires, 
aussi bien au logement, qu’aux différentes activités économiques.

Dès lors que la valeur résiduelle d’un terrain telle qu’elle est dé-
terminée par le compte à rebours, c’est-à-dire en fonction du « hi-
ghest and best use » autorisé par l’ensemble des règles qui s’ap-
pliquent à un terrain, revient au propriétaire dudit terrain, on se 
condamne à l’inapplication ou pour le moins à la grande flexibilité 
des règles, en contradiction avec les principes du développement 
durable. Et il sera alors bien difficile à un pouvoir politique local, 

Urbia_6.indb   82 14.7.2008   10:22:21



Les cahiers du développement urbain durable

- 83 -
Institut de géographie

quelle qu’en puisse être la vertu et la compétence, de « tenir » des 
règles exigeantes.

La piste à suivre, comme le montrent dans une assez large mesure 
plusieurs pays du Nord de l’Europe, consiste à expliciter, à la fois 
dans les mécanismes de la planification urbaine et dans le sys-
tème financier et fiscal, que la « valorisation » urbaine, le « better-
ment » des britanniques, revient au moins dans une large mesure 
à la collectivité. On retrouve là la pensée d’un certain nombre de 
grands économistes libéraux, de Henry George à Maurice Allais 
en passant par Léon Walras, sans oublier John Maynard Keynes.

Ce partage de la rente foncière, condition d’une politique volonta-
riste de gestion du territoire, permet seule de conjuguer efficacité 
économique et équité redistributive. Rendre la rente d’urbanisation 
négociable ne constitue qu’un emplâtre sur une jambe de bois.
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Résumé :

Cet article interroge les conséquences des transformations des 
rapports à la propriété foncière et immobilière des grands pro-
priétaires collectifs – telles que nous les avons identifiées dans le 
cadre d’un projet de recherche en cours – sur les processus d’amé-
nagements urbains.

Pour ce faire, l’article présente, dans une première partie, les prin-
cipales transformations des modes de gestion et de valorisation 
du patrimoine foncier et immobilier – c’est-à-dire également des 
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rapports à la propriété – observables chez la plupart des grands 
propriétaires fonciers collectifs, publics comme privés, de Suisse.

Dans une seconde partie, nous formulons quelques hypothèses 
concernant les implications de ces transformations des rapports à 
la propriété sur la durabilité (essentiellement sociale et environne-
mentale) des processus d’aménagements urbains.

Mots-clés : 

Propriété foncière et immobilière, grands propriétaires fonciers 
collectifs, financiarisation, fragmentation, urbanisme durable.
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Le rôle joué par les grands propriétaires fonciers collectifs dans 
les processus d’aménagement du territoire en général et les pro-
cessus d’aménagements urbains en particulier est, dans le cas de 
la Suisse, assez mal connu et n’a, à notre connaissance, jamais 
été documenté de manière systématique. A l’exception de quel-
ques travaux [Theurillat, 2005; Theurillat, Corpataux et Crevoisier 
2007], nous n’avons que peu d’information sur les objectifs, inté-
rêts et stratégies politiques et foncières de ces acteurs. On connaît 
également mal les modes de gestion et de valorisation de leur pa-
trimoine foncier et immobilier.

Cet article a pour objectif de contribuer à combler partiellement 
cette lacune. Plus particulièrement, il s’agit de s’interroger ici sur 
les conséquences des transformations des rapports à la propriété 
foncière et immobilière des grands propriétaires collectifs – telles 
que nous les avons identifiées dans le cadre d’un projet de recher-
che en cours1 – sur les processus d’aménagements urbains.

Pour ce faire, l’article présente, dans une première partie, les prin-
cipales transformations des modes de gestion et de valorisation 
du patrimoine foncier et immobilier – c’est-à-dire également des 
rapports à la propriété – observables chez la plupart des grands 
propriétaires fonciers collectifs, publics comme privés, de Suisse.

Dans une seconde partie, nous formulons quelques hypothèses 
concernant les implications de ces transformations des rapports à 
la propriété sur la durabilité (essentiellement sociale et environne-
mentale) des processus d’aménagements urbains.

1 « Propriété foncière et aménagement durable du territoire. Les straté-
gies politiques et foncières des grands propriétaires fonciers collectifs en 
Suisse et leurs effets sur la durabilité des usages du sol », requérant prin-
cipal Peter Knoepfel (IDHEAP), co-requérant Stéphane Nahrath (IDHEAP), 
financement : FNS Division I (projet n°100012-107833), Pro Natura, OFS, 
Armasuisse.
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Transformations des rapports à la propriété 
des grands propriétaires fonciers collectifs

L’identification de ces tendances à la transformation du rapport 
à la propriété auprès des principaux propriétaires fonciers collec-
tifs en Suisse résulte d’une analyse systématique et comparée des 
stratégies politiques et foncières de douze d’entre eux : Armasuisse 
(organisme en charge de la gestion du patrimoine foncier et immo-
bilier de l’armée), les cantons, les communes, les bourgeoisies, les 
chemins de fer fédéraux (CFF SA), les caisses de pensions, les so-
ciétés immobilières, les fonds et fondations de placement, le com-
merce de détail (Migros, COOP), les assurances et les banques.

Ces transformations sont la financiarisation et la titrisation du 
secteur foncier et immobilier, la fragmentation de la propriété, la 
montée en puissance des acteurs intermédiaires et la flexibilisa-
tion des principes de gestion des biens-fonds, l’autonomisation des 
gestionnaires des biens fonciers et immobiliers par rapport aux 
propriétaires aussi bien financiers que juridiques, l’allongement de 
la chaîne décisionnelle et l’anonymisation de la propriété, et, fina-
lement, la dilution des responsabilités des différents acteurs quant 
à la gestion et la valorisation des biens-fonds dans les processus 
d’aménagement du territoire.

Sur la base de cette analyse comparée, nous pouvons formuler 
l’hypothèse de recherche, fondée empiriquement sur ce premier 
corpus de données, selon laquelle cette tendance à la transforma-
tion des rapports à la propriété se retrouve non seulement auprès 
des grands propriétaires privés, mais également – quoique de ma-
nière moins nette et sous des formes un peu différentes – auprès 
des grands propriétaires publics.

La financiarisation du secteur foncier et immobilier

Le phénomène de financiarisation des biens immobiliers et fon-
ciers a pu être observé en premier lieu auprès des grands proprié-
taires privés se comportant aujourd’hui essentiellement comme 
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des acteurs financiers. C’est un mécanisme qui vise à considérer 
les biens-fonds selon une perspective avant tout financière, et non 
patrimoniale. Historiquement, de nombreux acteurs, y compris 
privés, géraient leurs biens-fonds dans une perspective patrimo-
niale, les considérant comme un support à leurs activités, une 
manifestation symbolique de leur ancrage géographique, ou un 
symbole de prestige pour l’organisme (entreprise, administration, 
association, etc.). Une fois amorti, il était souvent comptabilisé à 
une valeur d’un franc symbolique. La financiarisation traduit ainsi 
une modification profonde du rapport au foncier et à l’immobilier 
qui devient un objet de rendement, dont il faut optimiser la gestion 
pour maximiser les bénéfices, quitte, le cas échéant, à s’en séparer 
en vue de réallouer le capital ainsi libéré à d’autres usages.

Les tentatives de mise en vente du patrimoine immobilier de la so-
ciété Jelmoli, respectivement les discussions en cours concernant 
sa mise en bourse sous forme de société immobilière constituent 
une bonne illustration de ce phénomène de financiarisation du pa-
trimoine immobilier historique d’une grande entreprise helvétique.

Une autre illustration consiste dans les stratégies de mise en va-
leur de certains sièges sociaux historiques de grandes banques, 
tels que par exemple le Credit Suisse à la Paradeplatz de Zurich 
et la Banque Cantonale Vaudoise à la place St-François à Lausan-
ne. Dans le premier cas, le Credit Suisse a décidé, au début des 
années 2000, et dans le cadre de transformations de son siège 
social, de consacrer le rez-de-chaussée à la location de surfaces 
commerciales à des enseignes de luxe. Elle a ainsi transféré une 
partie de son bâtiment du patrimoine administratif (servant à ses 
activités bancaires) au patrimoine financier (servant à toucher 
des loyers). La BCV a, quant à elle, annoncé en 2007 qu’elle envi-
sageait la même démarche pour son siège social. On retrouve à 
peu près le même phénomène dans le cas des stratégies de mise 
en location de surfaces commerciales dans les halls centraux des 
grandes gares suisses.

Si le processus de financiarisation est certainement moins déve-
loppé dans le cas des acteurs publics, la pratique de plus en plus 
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répandue de l’activation des biens-fonds résultant de la diffusion 
des nouvelles normes comptables, notamment IPSAS (International 
Public Sector Accounting Standards), auprès de ces acteurs consti-
tue certainement un pas dans cette direction. IPSAS correspond 
aux normes comptables IAS/IFRS (International Accounting Stan-
dard/International Financial Reporting Standard) du secteur privé, 
mais adaptées aux spécificités des administrations publiques. 
Elles constituent des standards uniformisés pour la présentation 
des comptes et la gestion budgétaire. Une telle uniformisation est 
souvent présentée comme souhaitable, dans la mesure où elle est 
censée contribuer à accroître la transparence et la comparabili-
té dans la présentation des comptes et dans le rapport sur l’état 
des finances. L’impact sur les stratégies foncières des collectivités 
publiques est directement perceptible, dans la mesure où les nor-
mes IPSAS obligent à comptabiliser les objets immobiliers à leur 
valeur réelle. Auparavant, de nombreuses collectivités inscrivaient 
leurs bâtiments à la valeur symbolique d’un franc, une fois que la 
construction avait été amortie. Ces bâtiments constituaient autant 
de réserves latentes. Avec IPSAS, de nombreux acteurs publics, 
comme par exemple les CFF, Armasuisse ou le canton de Genève, 
ont entrepris de mettre un prix réel sur l’ensemble des biens fonciers 
et immobiliers dont ils sont propriétaires. Cette procédure a fait ap-
paraître des richesses parfois insoupçonnées ; la crainte exprimée 
par certains étant que l’activation de ces biens publics constitue le 
premier pas en direction de leur vente [Knoepfel, 2006].

La « titrisation » de la propriété foncière et immobilière

D’un point de vue technique, la titrisation consiste en la conversion 
de valeurs immobilières (terrains, immeubles) en valeurs mobiliè-
res (actions, parts, etc.) par l’intermédiaire de véhicules de place-
ments immobiliers qui peuvent être une société (SA ou Sàrl), un 
fonds ou une fondation de placement. Une telle conversion cor-
respond souvent à un renoncement des propriétaires fonciers à 
rester les propriétaires directs de biens-fonds afin de se concentrer 
sur l’achat ou la vente de titres de propriété (actions) d’autres ac-
teurs économiques (sociétés immobilières et fonds de placements 
immobiliers) qui ont fait de l’achat et de la gestion de biens-fonds 
leur domaine de spécialisation.
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La titrisation a comme principal avantage pour les investisseurs 
de ne pas devoir se spécialiser dans la gestion foncière ou immo-
bilière, tout en bénéficiant des avantages procurés par ce type de 
placements ; ces derniers étant généralement considérés comme 
relativement sûrs et protecteurs contre les effets de l’inflation. De 
même, il devient plus aisé pour ces acteurs de se désinvestir du 
foncier s’ils ne possèdent que des titres de sociétés immobilières 
négociables sur les marchés boursiers, ce qui leur permet d’éviter 
les démarches longues et coûteuses d’une vente immobilière.

La titrisation a cependant comme principal inconvénient la perte 
du contrôle direct sur les investissements fonciers puisque l’achat, 
la vente et la gestion des biens-fonds sont confiés à un ou plusieurs 
acteurs intermédiaires. Dès lors, les stratégies foncières dévelop-
pées par certaines sociétés immobilières ou fonds de placement 
peuvent s’avérer être en contradiction partielle ou totale avec les 
objectifs poursuivis par l’investisseur, notamment si ce dernier 
poursuit simultanément des buts financiers et des objectifs quali-
tatifs allant dans le sens du développement durable.

La titrisation peut également favoriser l’accélération du turn-over 
de la propriété, ceci pour deux raisons : premièrement, la flexibilité 
que procure ce mode de propriété permet des transactions rapi-
des de cession ou d’achat; deuxièmement, dans le cas des fonds de 
placement ou des sociétés immobilières cotées en bourse, la pres-
sion du rendement oblige les propriétaires juridiques à considérer 
leurs immeubles principalement sous l’angle de leur rentabilité 
économique, s’ils ne veulent pas que les propriétaires financiers 
se détournent de leurs titres. Cette pression peut contribuer à un 
affaiblissement de l’investissement patrimonial et à une augmen-
tation des stratégies de rendements à court terme (spéculation).

La titrisation évoquée jusqu’à présent correspond ainsi à une 
forme extrême d’autonomisation où l’acteur investissant dans le 
foncier externalise totalement la gestion (y compris l’achat et la 
vente) pour ne garder que des titres de la société chargée de cette 
tâche. Il est intéressant de noter qu’avant d’en arriver à la titrisa-
tion, de nombreux acteurs autonomisent au sein de leur organi-
sation interne un service spécialisé chargé de gérer les dossiers 
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fonciers ou immobiliers. Une telle autonomisation présente diffé-
rents avantages. Tout d’abord, elle permet la spécialisation d’un 
service qui se concentre sur la question foncière en s’attachant les 
services de professionnels. Grâce à sa haute spécialisation, un tel 
service est capable de capitaliser une connaissance approfondie 
des marchés fonciers et peut réagir plus rapidement lorsqu’une 
occasion intéressante se présente sur le marché. L’autonomisation 
s’accompagne souvent d’une marge de manœuvre accrue, en par-
ticulier lorsque les responsabilités financières du service ont été 
augmentées par rapport à celles des autres services.

Mais cette autonomisation et cette professionnalisation des ser-
vices fonciers et immobiliers n’a pas que des avantages, notam-
ment dans le cas des acteurs publics. Ainsi, par exemple, l’aug-
mentation de la marge de manœuvre financière et décisionnelle 
des exécutifs communaux que l’on observe souvent en matière 
foncière s’accompagne d’une perte de contrôle du parlement com-
munal proportionnelle à l’ampleur des tâches déléguées. De plus, 
le cloisonnement qui accompagne cette spécialisation de la ges-
tion foncière/immobilière peut rendre plus difficile la coordination 
de celle-ci avec d’autres domaines d’action publique directement 
ou indirectement concernés, tels que l’aménagement du territoire, 
l’urbanisme, les politiques sociales, l’environnement, etc. Enfin, 
cela est susceptible d’affaiblir la propriété en tant qu’instrument 
permettant de conduire des politiques publiques. 

Il est aussi intéressant de relever que plusieurs villes ont recours à 
des constructions juridiques particulières afin de renforcer l’auto-
nomie de l’organisme en charge de la gestion de leur patrimoine 
foncier/immobilier par rapport à l’administration ou au parlement 
communal. Ainsi, la Ville de La Chaux-de-Fonds a mis sur pied une 
société anonyme, dans le conseil d’administration de laquelle siè-
gent des membres de l’exécutif, et dont le seul but est d’acheter 
des immeubles pour le compte de la Ville, cela sans encourir les 
retards qu’impliquerait un passage devant le parlement commu-
nal. De son côté, la Ville de Zurich recourt à une fondation spécia-
lisée – la PWG Stiftung – afin de participer à la réhabilitation de 
différents quartiers.
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Ce phénomène de titrisation s’est plus particulièrement manifesté 
dans le secteur privé. Ainsi, dès la fin des années 1990, plusieurs 
banques et assurances ont transféré une partie de leur patrimoine 
immobilier au sein de sociétés immobilières cotées en bourse. Le 
Credit Suisse a par exemple donné naissance à la société anonyme 
Swiss Prime Site, cotée depuis 2000, et qui gère un patrimoine de 
3.6 milliards de francs, essentiellement orienté vers des bien-fonds 
commerciaux et administratifs. On constate un phénomène simi-
laire dans le cas des grandes caisses de pensions (par exemple les 
caisses de pension de Nestlé, de La Poste, de la Ville de Zurich, 
etc.) où plusieurs d’entre elles ont transféré une part importante, 
voire la totalité de leur patrimoine immobilier dans des fondations 
de placements gérées par une entreprise privée (Pensimo AG), 
en échange de parts de cette même fondation (processus appelé 
« swap » par les milieux financiers).

Dans le domaine des organisations privées à but non lucratif, on 
observe également la création, essentiellement pour les mêmes 
raisons, d’acteurs intermédiaires spécialisés dans la gestion des 
biens-fonds. La section argovienne de Pro Natura a ainsi confié les 
tâches d’achat des terrains, de gestion des contrats d’entretien et 
de servitudes, ou encore de veille foncière à une société à respon-
sabilité limitée – Creanatira Sàrl. La section reste toutefois le pro-
priétaire formel des terrains achetés par la société (en copropriété 
avec l’organisation centrale de Bâle).

La fragmentation de la propriété

La fragmentation est une conséquence de la titrisation et de l’auto-
nomisation des acteurs gestionnaires du foncier. Elle se manifeste 
par une différenciation entre propriétaire financier, propriétaire ju-
ridique et utilisateurs finaux. Les propriétaires formels (par exem-
ple une SA) et les propriétaires financiers (les actionnaires) sont de 
moins en moins utilisateurs de leurs propres biens-fonds. Les droits 
de disposition et d’usage sont cédés, souvent pour une longue du-
rée, à un ou plusieurs preneurs de bail, moyennant un loyer. Ainsi, 
dans certaines situations, d’anciens propriétaires deviennent des 
locataires, ceci afin de flexibiliser leurs investissements.
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La stratégie de la COOP dans le cas du complexe de la Maladière 
à Neuchâtel (stade, locaux administratifs et surface commercia-
les) illustre bien ce phénomène. L’enseigne de commerce de détail 
a ainsi développé une stratégie consistant à assurer une grande 
partie de la conception et du financement de ce complexe, en vue 
de l’adapter en partie à ses propres besoins ; ceci avant de le re-
vendre, dès la fin de la construction, à la caisse de pension fédé-
rale Publica et au gestionnaire de fonds de placement Swisscanto. 
Le capital ainsi libéré a pu être immédiatement réinvesti dans le fi-
nancement de nouveau projets. Dans cette nouvelle configuration, 
Coop se retrouve titulaire d’un bail général2 à long terme, qui lui 
permet de s’assurer un droit d’usage sur la surface commerciale 
et le parking, de même qu’elle assure la sélection des commerces 
désireux de s’installer dans le complexe.

La création de la société anonyme CFF SA, qui a remplacé la ré-
gie fédérale du même nom, constitue également un bon exemple 
de fragmentation de la propriété dans le secteur public. Alors 
qu’auparavant, les biens des CFF étaient ceux de la Confédération, 
le propriétaire formel est désormais la société anonyme CFF SA, 
dont les biens fonciers et immobiliers sont gérés par l’entité d’af-
faire « Immobilier ». Le Département fédéral des finances détient 
100% des actions de la SA CFF et devient le propriétaire financier, 
alors que la stratégie de cette dernière est sous la responsabilité 
du Département fédéral de l’environnement, des transports, de 
l’énergie et de la communication (DETEC).

La montée en puissance des acteurs intermédiaires

Parallèlement à la fragmentation du rôle de propriétaire, on ob-
serve une montée en puissance des intermédiaires. Ces derniers 
peuvent être les propriétaires formels (caisses de pensions, fonds, 
fondations de placement ou sociétés immobilières, etc.) ou des 

2 Le bail général permet à un preneur de bail de louer l’entier d’un centre 
commercial pour ensuite en sous-louer certaines parties à d’autres com-
merces. Le preneur de bail général s’assure ainsi de la complète maîtrise 
du choix des commerces attenants et de la gestion du centre, sans pour 
autant en être le propriétaire.
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entités auxquelles ont été déléguées différentes tâches allant de 
la sélection des biens-fonds et leur développement (promoteurs) 
jusqu’à leur gestion (gérances), en passant par leur financement 
(banques) ou leur évaluation (cabinet de conseils).

L’avantage de tels montages est bien sûr un gain en flexibilité 
des investissements. Le risque principal est celui de la perte de 
contrôle par le propriétaire financier du travail du mandataire, ce 
dernier risquant de poursuivre ses buts propres (par exemple de 
rendement) aux dépends des intérêts du mandant.

A titre d’illustration de cette montée en puissance des intermédiai-
res, on peut mentionner le rôle du Credit Suisse dans la gestion 
de la société immobilière Swiss Prime Site. Comme nous l’avons 
mentionné précédemment, cette dernière est une émanation de la 
banque, même si elle en est juridiquement totalement indépendan-
te. Dans ce montage (SPS, 2007 ; CS, 2007 ; Bourse suisse SWX, 
2007), le Credit Suisse a) assure la gestion des biens fonciers et 
immobiliers de la société à travers sa division Credit Suisse Asset 
Management, b) assure des services de gérance à travers sa filiale 
Wincasa, c) est le second plus important locataire de Swiss Prime 
Site en contribuant pour 10,1% aux revenus locatifs de celle-ci, d) 
enfin, contrôle 10,75% du capital de la société à travers ses fonds 
et sa fondation de placement, ainsi que 9,64% à travers sa propre 
caisse de pension, sans pour autant être le propriétaire des titres. 
Ainsi, en n’assurant que des fonctions d’intermédiaire, le Credit 
Suisse contrôle totalement cette société immobilière, sans pour 
autant avoir de participation propre au capital.

L’exemple de la bourgeoisie de Berne nous semble aussi intéres-
sant à développer. Celle-ci dispose en effet d’une « administra-
tion des domaines » spécialisée, occupant 18 collaborateurs, qui 
assure la gestion du patrimoine foncier et immobilier de la bour-
geoisie. Contrairement à d’autres bourgeoisies où la gestion fon-
cière poursuit également des buts sociaux, celle de Berne a décidé 
qu’elle ne pouvait pas « être sociale deux fois », c’est-à-dire gérer 
ses immeubles selon des principes sociaux et, en plus, dépenser 
ses revenus pour la culture et le social. Les immeubles sont donc 
gérés de manière à maximiser les rendements (sauf exception 
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expressément voulue par le Conseil bourgeoisial), de manière à 
pouvoir investir le maximum d’argent dans les tâches culturelles 
et sociales des autres administrations bourgeoisiales. Dans cet 
exemple, la divergence de philosophies entre l’administration des 
domaines et les autres administrations bourgeoisiales est accep-
tée par le Conseil bourgeoisial, mais on imagine bien que de telles 
différences de stratégies pourraient causer de vives tensions dans 
d’autres contextes.

L’allongement de la chaîne décisionnelle

Avec l’élargissement de la configuration des acteurs concernés 
par la gestion des biens fonciers et immobiliers, on constate que 
les usages effectifs des biens-fonds dépendent de plus en plus fré-
quemment d’un nombre grandissant de codécideurs hétérogènes 
ayant souvent des intérêts divergents, voire parfois contradictoi-
res. Cette situation est susceptible de générer des rivalités quant 
aux modalités d’exploitation et aux stratégies liées à l’usage d’un 
bien foncier ou immobilier (stratégie patrimoniale versus maximi-
sation financière versus accessibilité sociale, etc.).

Cet allongement des chaînes décisionnelles ne concerne pas seule-
ment les acteurs privés, comme l’ont déjà montré les cas de commu-
nes passant par des SA ou des fondations pour gérer une partie de 
leurs biens-fonds. Un autre exemple intéressant est le recours par la 
commune municipale de Coire à la bourgeoisie pour acheter certains 
immeubles pour son compte, ceci afin d’éviter de devoir soumettre 
ces achats à une procédure d’approbation, toujours longue et ris-
quée, par le biais du législatif communal, voire par la population. 
Contrairement aux services communaux, le conseil bourgeoisial est 
souverain en matière d’achat puisqu’il n’est soumis à aucune limite 
réglementaire, ce qui lui permet de réagir promptement lorsqu’un 
immeuble intéressant se trouve sur le marché.

L’anonymisation de la propriété

Avec la titrisation du patrimoine foncier ou immobilier, on peut re-
lever une tendance à l’anonymisation de la propriété, dans la me-
sure où les détenteurs de titres n’ont pas nécessairement l’obliga-
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tion de rendre publique leur participation en dessous d’un certain 
seuil (par exemple au sein d’une société immobilière ou un fonds 
de placement immobilier). Cette situation accentue le phénomè-
ne d’opacification de la structure de distribution de la propriété 
dans la mesure où il devient de plus en plus difficile d’identifier 
les ayants droit, et ainsi de déterminer qui est propriétaire de quel 
bien-fonds et dans quelle proportion. Ce phénomène peut avoir 
deux conséquences principales : 

les véritables groupes cibles des politiques publiques et 
de piloter les processus d’aménagement du territoire;
 il permet de contourner des instruments juridiques de 
régulation d’accès à la propriété à l’image de la Lex 
Koller3, dans la mesure où un investisseur étranger peut 
librement monter jusqu’à concurrence de 49,9% au ca-
pital d’une société immobilière.

La dilution des responsabilités

En termes d’impacts potentiels sur la durabilité, l’allongement de 
la chaîne décisionnelle, associée à la fragmentation, l’hétérogé-
néisation et l’anonymisation de la propriété foncière et immobi-
lière, fait émerger la question de la dilution des responsabilités. 
La spécialisation des usages (propriété juridique, propriété finan-
cière, gérance, etc.) et des régulations (lois fédérales, cantonales, 
contrats, etc.) au sein du secteur foncier/immobilier mène à une 
forte complexification des rapports de causalités entre d’une part 
les régulations du secteur et d’autre part les effets de ces régula-
tions sur les usages effectifs des bien-fonds. Cela débouche sur 
une certaine difficulté à cerner et à individualiser les responsabili-
tés au sein de la chaîne décisionnelle. Il s’agit ici d’un effet classi-
que des processus de découplage (unbundling), que l’on peut éga-
lement observer dans d’autres secteurs tels que les industries de 
réseaux (télécommunications, transports, services urbains, etc.), 
et qui consiste en la dissociation des différentes fonctions liées 

3 Loi fédérale sur l’acquisition d’immeubles par des personnes à l’étranger 
(Lex Koller) (LFAIE), RS 211.412.41. Elle vise à limiter l’acquisition d’im-
meubles en Suisse par des personnes ne résidant pas sur sol helvétique.
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à l’exploitation d’un secteur en une multitude d’acteurs hétérogè-
nes susceptibles de poursuivre des intérêts divergents. Ceci peut 
déboucher sur des conflits autour de la définition des tâches et 
des responsabilités entre les différents acteurs : investisseurs, pro-
moteurs, propriétaire du terrain, gérant, utilisateurs, et alimenter 
d’autre part les confusions entre ce qui relève de la responsabilité 
économique/financière et juridique, respectivement sociale et po-
litique.

Le cas du complexe multifonctionnel de la Praille à Lancy (Ge-
nève) illustre cette situation. La structure de gouvernance de ce 
projet urbain, qui comprend un stade, un centre commercial, 
un hôtel, et un centre administratif, s’avère être d’une extrême 
complexité tant dans la structure de propriété et de financement 
que dans la définition des bénéficiaires de droits d’usages sec-
toriels. Des souscripteurs (entreprises ou privés), ont acquis un 
droit d’usage sur certaines des installations (loges, sièges dits 
d’affaires ou grand public). Le Credit Suisse, bailleur de fonds, 
est devenu le sponsor principal du stade. Jelmoli a obtenu la res-
ponsabilité, à travers sa société La Praille SA, de la construction, 
de la promotion et de l’exploitation du centre commercial ainsi 
que du bâtiment de liaison (hôtel et centre administratif). La Fon-
dation du stade de Genève - au sein de laquelle on retrouve la 
commune de Lancy, la Ville de Genève, l’Etat de Genève, Jelmoli 
et le Credit Suisse, ainsi que deux membres de la Fondation Hip-
pomène (propriétaire du stade des Charmilles) - a choisi de délé-
guer pour dix ans l’exploitation du stade à une société anonyme 
contrôlée par le propriétaire du club de football résident du stade 
(Servette FC). Dès la fin de la construction du stade, la Fonda-
tion du Stade de Genève s’est retrouvée devant l’incapacité de 
financer les coûts supplémentaires liés à des dépassements de 
budgets (11 millions). Devant le refus des investisseurs privés de 
participer au comblement de ce dépassement, puis après le refus 
des genevois (référendum) d’éponger ce déficit, le Conseil d’Etat 
genevois a décidé en 2006 d’utiliser le Fonds d’équipement des 
communes pour le combler, sans risque de futur référendum. En 
contournant, par cet artifice, les mécanismes démocratiques, il 
a écarté la menace d’une vente forcée du stade pour assurer le 
remboursement de l’entreprise générale Zschokke qui avait œu-
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vré pour la construction du complexe. Ce cas illustre selon nous 
l’extrême difficulté à définir les responsabilités dans les cas d’al-
longement de la chaîne décisionnelle.

L’ensemble de ces sept mécanismes, dont on peut observer l’ac-
tion combinée dans de nombreux cas empiriques, suggèrent quel-
ques similitudes avec les processus actuels de transformation des 
modes de régulation des secteurs de services publics en général 
et d’industries de réseaux en particulier (unbundling/découplage) 
[Nahrath et Csikos, 2007]. A l’image de ces industries, on assiste à 
un phénomène d’abandon progressif du modèle de gestion dit « or-
ganique », ou verticalement intégrée qui assure, sous le même toit, 
l’ensemble des fonctions d’apport du capital, de sélection, d’achat, 
de vente, de gérance, etc. pour passer à un schéma de gestion 
« fonctionnel » où l’ensemble de ces fonctions sont dissociées ou 
segmentées en une constellation d’entités généralement spéciali-
sées dans une tâche précise (investisseur, bureau de conseil, cour-
tier, gérance, etc.). Cette autonomisation des différentes fonctions 
va générer une nouvelle configuration d’acteurs, de même que de 
nouveaux besoins de régulations des interactions entre ces diffé-
rents acteurs.

Principales implications des transformations 
du rapport à la propriété pour la durabilité des 
aménagements urbains

Sur la base des grandes tendances en matière de transformation 
du rapport à la propriété des grands propriétaires fonciers collec-
tifs esquissées ci-dessus, il est possible de développer quelques 
réflexions – essentiellement prospectives – concernant les impli-
cations de ces transformations sur la durabilité du développement 
territorial. Trois séries de réflexions sont développées ici qui por-
tent sur : le caractère démocratique des processus décisionnels, la 
capacité de régulation effective de la politique d’aménagement du 
territoire et la question de l’équité de l’accès au sol et à ses usages 
dans ce contexte en mutation.
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Transformation du rapport à la propriété et caractère 
démocratique des processus décisionnels

Il semble que l’allongement et la fragmentation de la chaîne déci-
sionnelle, ainsi que la « technocratisation » des processus de déci-
sion impliquent une complexification et une opacification des pro-
cessus globaux de gestion du patrimoine foncier et immobilier des 
grands propriétaires collectifs. Tout se passe en effet comme si la 
capacité de contrôle démocratique par les propriétaires effectifs 
(i.e. financiers) des décisions prises par les propriétaires formels 
(i.e. juridiques), ou par les différents types d’intermédiaires, se 
trouvait de plus en plus restreinte ; ceci notamment suite à la délé-
gation des tâches de gestion de leur patrimoine foncier et immobi-
lier à des instances décisionnelles de plus en plus spécialisées, et 
adoptant des critères de plus en plus exclusivement financiers (et 
de moins en moins politiques et sociaux).

Dans ces conditions, on peut faire l’hypothèse que le principe de 
responsabilisation (accountability), aussi bien « politique » que fi-
nancière, des différentes instances de décision risque d’être de 
plus en plus difficile à mettre en œuvre.

On assiste donc à un accroissement du compromis à opérer (trade 
off ) entre la garantie du caractère démocratique des processus 
décisionnels internes aux grands propriétaires collectifs, d’une 
part, et l’exigence croissante « d’efficacité » et « d’efficience » de 
leurs stratégies sur les marchés fonciers, d’autre part.

On peut ainsi se demander dans quelle mesure l’affaiblissement 
du caractère démocratique des processus décisionnels internes 
(régulation par les droits de propriété), ne devra pas – respecti-
vement n’est pas précisément en train d’être – compensé par un 
renforcement de la démocratisation des processus décisionnels en 
matière d’aménagement du territoire (régulation par les politiques 
publiques), par exemple sous la forme d’un élargissement des pro-
cessus participatifs dans la définition des objectifs du développe-
ment urbain ou plus largement territorial (consultations dans le 
cas des Agenda 21, passage du paradigme de la planification à ce-
lui du « projet » urbain ou territorial, extension du droit de recours 
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des organisations de protection de l’environnement au domaine 
de l’aménagement du territoire, etc.).

Transformation du rapport à la propriété et capacité de 
régulation de la politique d’aménagements urbains

Dans le même temps, cette hypothèse du possible, voire nécessai-
re, renforcement de la démocratisation des processus décisionnels 
en matière de développement territorial par l’intermédiaire des 
politiques publiques se trouve affaiblie par les conséquences mê-
mes de la transformation des rapports à la propriété sur la confi-
guration des acteurs fonciers et immobiliers, . En effet, ces diffé-
rents processus ont pour conséquence une forte fragmentation et 
hétérogénéisation des groupes cibles des politiques territoriales, 
situation qui contribue à affaiblir leurs capacités de régulation 
des comportements des différents acteurs du secteur foncier et 
immobilier. En fonction des objectifs poursuivis, les différentes po-
litiques de développement territorial et de régulation des usages 
du sol doivent cibler un nombre de plus en plus élevé (de groupes) 
d’acteurs différents poursuivant des objectifs souvent fort dissem-
blables et formant des configurations d’interdépendances de plus 
en plus complexes à « travailler » pour ces mêmes politiques.

Ces difficultés se trouvent encore par ailleurs certainement ren-
forcées par l’hypothèse de la dilution des responsabilités des dif-
férents acteurs du secteur foncier et immobilier. La présence de 
groupes cibles difficilement responsabilisables contribuant proba-
blement à affaiblir les capacités d’action de l’Etat.

Impacts sur l’équité de l’accès et sur la durabilité des 
usages du sol

La transformation des dynamiques sociales (configurations des 
acteurs) et économiques (modalités de captation de la rente fon-
cière) des marchés fonciers et immobiliers découlant de leur finan-
ciarisation croissante risque certainement d’affecter l’équité d’ac-
cès des différents groupes sociaux au sol, ainsi que la durabilité 
des usages de ce dernier.
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En effet, on peut se demander dans quelle mesure cette financia-
risation et cette titrisation des rapports de propriété au sol n’im-
pliquent pas un processus majeur de redistribution des cartes sur 
les marchés fonciers et immobiliers en faveur des grands opéra-
teurs capitalistes. Ceux-ci sont en effet capables, par le biais des 
intermédiaires financiers possédant des portions croissantes de 
la zone à bâtir, de se ménager un accès direct, rapide, flexible et 
facilité (baisse significative des coûts de transaction) aussi bien 
à la rente foncière et immobilière (rendements moyens à faibles, 
mais sûrs et désormais flexibles et temporaires), qu’à l’usage plus 
ou moins durablement exclusif des lieux stratégiques de la zone 
à bâtir (centres commerciaux, zones industrielles et commercia-
les, portions importante des bâtiments et des surfaces habitables 
des centre-ville, etc.). La forte augmentation des prix au m2 au 
sein de ces zones contribue à réduire les acheteurs potentiels et 
à renforcer la position des sociétés immobilières et des fonds de 
placement.

On peut finalement faire l’hypothèse que l’accroissement de la dif-
férenciation sociale des capacités d’accès au sol en général, et à 
la zone à bâtir en particulier, induite par la financiarisation des 
rapports de propriété au foncier et à l’immobilier ne fera probable-
ment qu’accroître les phénomènes anciens et récurrents de ségré-
gation socio-spatiale ; à moins que les instruments des politiques 
publiques ne soient significativement renforcés dans un avenir pas 
trop lointain.

Conclusion

Cet article avait pour ambition d’ouvrir, encore bien modestement, 
des pistes de réflexion concernant les implications des transforma-
tions en cours des rapports à la propriété des grands propriétaires 
fonciers sur les processus d’aménagements urbains. Nous avons 
ainsi brièvement présenté un certain nombre d’exemples empiri-
ques confirmant l’existence de telles transformations, ceci aussi 
bien dans le cas des grands propriétaires privés que publics.
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Nous avons également posé l’hypothèse que ces différentes trans-
formations, telles que la financiarisation et la titrisation du secteur 
foncier et immobilier, la montée en puissance des acteurs intermé-
diaires et l’autonomisation des gestionnaires des biens fonciers et 
immobiliers, la fragmentation et l’anonymisation de la propriété, 
l’allongement de la chaîne décisionnelle et, finalement, la dilution 
des responsabilités des différents acteurs dans les processus 
d’aménagement du territoire constituaient des variables (partiel-
lement nouvelles) susceptibles de venir compliquer la réalisation 
des objectifs de renforcement de la durabilité du développement 
urbain. Ceci pour au moins trois raisons : ces transformations sont 
potentiellement en contradiction avec les principes démocratiques 
en matière de processus de décision dans le domaine de l’amé-
nagement du territoire, elles contribuent à affaiblir les capacités 
de régulation des politiques publiques et, finalement, elles sont 
susceptibles d’accentuer les phénomènes d’iniquité sociale en ma-
tière d’accès au sol et aux bien immobiliers.

Ces premières réflexions, formulées ici prudemment sous la forme 
d’hypothèses de recherche, appellent le développement de travaux 
dans deux directions opposées, mais complémentaires. Il s’agira, 
d’une part, de tester plus avant celles-ci dans le cadre d’études 
de cas étudiant des processus concrets d’aménagements urbains 
et, d’autre part, de s’interroger sur les éventuelles contributions 
positives, sous l’angle des principes d’urbanisme durable, de ces 
mêmes transformations des rapports à la propriété.
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Résumé :

Cette contribution présente les réflexions en cours au sein d’un 
acteur public comme la Ville de Genève au sujet de la mise en 
place d’une stratégie foncière permettant la réalisation de loge-
ments sociaux sur le territoire communal. Plus particulièrement, 
l’auteure montre, dans un premier temps, comment les transfor-
mations récentes du cadre légal cantonal régulant le secteur du 
logement social, et notamment l’abandon du régime HLM, ont 
contribué à redéfinir les conditions de production de ce type d’ob-
jets immobiliers, rendant une coordination des stratégies fonciè-
res et d’aménagement d’autant plus nécessaires. Dans un second 
temps, l’auteure passe en revue, à l’aide d’exemples concrets, les 
principaux instruments mis en œuvre au sein de l’action foncière 
municipale genevoise : la valorisation directe et indirecte, les diffé-
rents types de démarches d’acquisitions, les échanges de terrains, 
le droit de préemption, l’expropriation ou encore les partenariats 
et conventions. L’intérêt de cette contribution réside notamment 
dans l’analyse du positionnement et du rôle que sont susceptibles 
de jouer les autorités politico-administratives municipales dans le 
travail politique de réconciliation des dynamiques foncières et de 
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zonage dans les processus d’aménagement urbain en général et 
de production de logements en particulier.
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La Ville de Genève est l’un des plus importants propriétaires fon-
ciers du canton de Genève. L’essentiel des fonds dont elle est pro-
priétaire se situe sur son territoire. Elle dispose aussi de quelques 
propriétés dans d’autres communes genevoises (Vernier) et dans 
le canton de Vaud. 

Cette situation est le résultat d’un long processus. Historiquement, 
l’essentiel des propriétés était constitué du patrimoine administratif 
issu de la « Société Economique » constituée par les genevois au XVIIIe 

siècle, au moment de la domination napoléonienne. En 1848, elle fut 
dissoute et les biens dont elle était propriétaire remis à la commune 
de « Genève Cité ». Entre 1848 et 1930 environ, la Ville n’acquiert pas 
de nouveaux biens, si ce n’est au travers de legs. Après la Seconde 
Guerre mondiale, la question foncière reprend de l’importance. Par 
la suite, différentes acquisitions en vue de la construction d’équipe-
ments ou de logements sont réalisées jusque dans les années 1980. 
Entre 1980 et 1990, quelques acquisitions sont encore menées mais 
les ressources manquent pour les constructions.

C’est à partir de ce moment que la ville développe une pratique de 
mise en droit de superficie de ses terrains en vue de construire du 
logement, mais également différents autres équipements comme 
des parkings. Durant cette période récente, la Ville a continué à 
accroître son patrimoine foncier, sans toutefois beaucoup se pré-
occuper de sa valorisation. Les principales réalisations nouvelles 
entre 1987 et 2007 concernent des écoles et des crèches. Ainsi, la 
question foncière, très actuelle dans les années 1960-70, a petit 
à petit perdu en importance, au profit de la planification et de 
l’aménagement, ainsi que de la problématique de l’espace public. 
Aujourd’hui, différents facteurs remettent la question du sol et 
de la maîtrise foncière au centre des enjeux urbains et la ville de 
Genève entend se positionner de manière nouvelle par rapport à 
cette question. En tant que nouvelle responsable des opérations 
foncières, engagée depuis 2007, l’auteure de cet article a pour 
mission de redonner à la question de la propriété une dimension 
stratégique dans l’action urbaine.

Le présent article constitue un regard sur la situation actuelle ainsi 
qu’une première réflexion sur la mise en place d’une stratégie fon-
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cière municipale. L’accent est mis sur l’articulation entre logements 
sociaux et politique foncière qui constitue l’un des objectifs politi-
ques de la législature qui a débuté en juin 2007. Les questions fon-
cières relatives aux équipements ne seront donc pas traitées ici.

Logements sociaux et politique foncière

Depuis le début des années 2000, le logement est un secteur en 
crise profonde à Genève, ceci pour diverses raisons : difficultés à 
monter des projets, réallocation des actifs, etc. La conséquence 
est que la production de logements ne suit absolument pas la 
demande qui augmente non seulement à cause de phénomènes 
sociaux comme l’allongement de la durée de la vie ou la « décoha-
bitation »1 mais également en raison d’une politique de promotion 
économique porteuse et d’un fort attrait de la région d’une ma-
nière générale. Depuis 2001, le taux de vacance des appartements 
se situe entre 0,2% et 0,15%, ce qui est largement en dessous du 
taux normal situé autour de 2%.

Dans le cadre du projet d’agglomération franco-valdo-genevois, 
les différentes collectivités publiques se sont engagées à la fin 
2007, dans le cadre de la première charte d’engagement pour la 
mise en œuvre du plan directeur de l’habitat transfrontalier, à réa-
dapter leur politique du logement en vue de réduire la pénurie et 
parvenir à un rééquilibrage des différents types d’habitat dans 
l’agglomération. Le logement social en fait évidemment partie.

Ces engagements ont encore renforcé la volonté communale d’in-
tervenir activement en la matière. Des mesures avaient déjà été 
prises dans ce sens en 2005, notamment sous la forme de la dota-
tion de la fondation de la ville de Genève pour le logement social 
(FVGLS) d’un montant de 20 millions de francs permettant à terme 
la réalisation de 400 à 500 logements. Le canton a pour sa part 
constitué la fondation pour le logement social et l’habitat coopé-
ratif (FPLC) et l’a dotée de 30 millions par an.

1 Phénomène comprenant notamment les besoins accrus en appartements 
issus des divorces, de la mobilité des étudiants, etc.
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Le cadre légal de la production de logements

Le cadre légal concernant la construction et la transformation de 
logements est très contraignant dans le canton de Genève. Il repo-
se sur un important arsenal juridique relatif tant à l’aménagement 
du territoire qu’à la production de logements (notamment en ce 
qui concerne le contrôle des loyers, le subventionnement des loge-
ments et le contrôle des occupants des logements subventionnés) 
ou encore à la rénovation.

La loi générale sur les zones de développement (LGZD)2 adoptée 
en 1957 permet l’urbanisation de nouveaux terrains ainsi que la 
densification de certaines zones de villas en contrepartie d’un 
contrôle accru des loyers par les autorités cantonales. Cette loi 
prévoit que les nouveaux logements doivent répondre aux besoins 
prépondérants de la population.

Par ailleurs, la loi générale sur le logement et la protection des lo-
cataires (LGL)3 définit les différents régimes de subventionnement 
des logements (HLM, HBM et HM4). Pour les régimes HLM et HM, 
le subventionnement et le contrôle des loyers et des occupants sont 
limités dans le temps. Le régime s’arrête en principe au bout de 25 
ans, et le logement redevient « libre » selon la terminologie locale, 
c’est-à-dire qu’il rentre sur le marché normal de la location d’ap-
partements. Les HBM sont quant à eux des logements à caractè-
res sociaux pérennes (subvention et contrôle permanents). Durant 
de nombreuses années, la pratique a consisté à rendre obligatoire 
la réalisation de deux tiers de logements sociaux (essentiellement 
des HLM) dans les opérations en zone de développement. Avec 
l’accord sur le logement5 intervenu en 2006, la production de loge-

2  RS L 1 35

3  RS I 4 05

4 HLM : Habitation à loyer modéré 
HBM : Habitation bon marché 
HM : Habitation mixte

5 Sous l’égide du M. Müller, président du DCTI, en charge du logement les 
différents acteurs de tous bords concernés par le logement se sont réunis 
en vue de sortir de l’impasse et de résoudre la crise. Un certain nombre 
de concessions ont été faites de part et d’autre aboutissant notamment 
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ments HLM devrait s’arrêter, la proportion de logements sociaux 
étant maintenant plus basse et inscrite dans la loi.

Ainsi, en 2007, la loi pour la construction de logements d’utilité pu-
blique (LCL)6 est entrée en vigueur. Elle complète la LGL et précise 
les quantités de logements d’utilité publique qui doivent être réa-
lisés lors d’opérations. La proportion passe à 30% de logements 
sociaux dans le cadre des nouvelles réalisations. Les conflits d’ap-
plication entre ce nouveau texte et la pratique antérieure, consa-
crée notamment par des plans localisés de quartiers précisant les 
proportions de logements sociaux, ne sont cependant pas résolus. 
Cette loi postule que la production de logements sociaux doit être 
menée dans le cadre d’une économie de marché (régulée par l’obli-
gation de réaliser ces logements dans les nouvelles opérations).

La nouvelle loi sur les surélévations7 entrée en vigueur en 2008 
permet, à certaines conditions, la construction d’étages supplé-
mentaires sur des immeubles existants, ce qui permet une densi-
fication des zones proches du centre. La question de la densité se 
pose d’ailleurs d’une manière générale dans toutes les zones de 
développement ne faisant pas encore l’objet d’un plan de quartier, 
question qui n’a pas encore trouvé de réponse pour l’instant. En 
effet, elle est un moyen de permettre le financement de logements 
sociaux lorsque le prix du foncier augmente.

Disparition des logements sociaux

Le stock de logements sociaux en Ville de Genève est constitué 
d’environ 1800 HBM (logements sociaux pérennes subventionnés 
par le canton), d’environ 60% des 5400 logements qui constituent 
le parc locatif propriété de la Ville de Genève et subventionné par 
elle, ainsi que par un certain nombre de logements HM et HLM. 
Les HLM constituent la part la plus importante des logements sub-
ventionnés. Notons qu’avec la fin de ce régime de subventionne-

à la revalorisation des terrains en zone de développement et à la loi sur 
la construction de logements d’utilité publique.

6 RS I 4 06

7 PL 1088 
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ment, le socle de l’habitat social va s’amenuiser. Alors qu’en 1998, 
on comptait plus de 10’000 HLM en ville de Genève, le chiffre 
tombe à 6000 en 2008. Suite à la fin du subventionnement, on sait 
qu’un tiers de ces logements sortiront du régime d’ici fin 2010 et 
un tiers supplémentaire d’ici 2015. L’ensemble des HLM sera sorti 
en 2027.

Développement d’une stratégie foncière et immobilière

Face à cette situation, les autorités communales ont décidé d’agir, en 
assainissant l’occupation des logements propriétés de la ville (nou-
veau règlement en cours d’approbation). Par ailleurs, la stratégie 
foncière vise, en plus des obligations légales à remplir, notamment 
en matière d’équipement scolaire, à développer une stratégie combi-
née afin de développer de nouveaux logements sociaux pérennes. La 
concrétisation de cette stratégie sera précisée et formalisée dans le 
cadre du nouveau plan directeur communal en cours de préparation 
et dont l’adoption devrait intervenir en 2008 ou 2009.

La volonté de mener une stratégie foncière plus dynamique se 
concrétise petit à petit également au niveau de l’organisation et 
des ressources: restructuration et création d’une unité « opération 
foncière » directement rattachée à la direction du département 
des constructions et de l’aménagement, augmentation de l’effectif 
de l’unité prévue en 2009, etc.

La FVGLS sera un partenaire privilégié dans le développement de 
cette stratégie, car la Ville de Genève entend lui confier l’essentiel 
des réalisations de logements sociaux.

La particularité de la répartition des compétences entre 
la ville et le canton de Genève

Dans le canton de Genève, les autorités communales ne dispo-
sent pas de la compétence de délivrer les permis de construire, ni 
d’élaborer les plans d’affectation. Dès lors, la maîtrise du devenir 
du territoire communal dépend fortement de l’application des lois 
par les autorités cantonales et de la prise en compte des préavis 
communaux sur les dossiers.
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Actuellement, la ville de Genève a fait le constat que le Canton 
développe une nouvelle pratique administrative pour la mise en 
œuvre de la nouvelle loi LUP. Cette disposition diminue considéra-
blement le nombre de logements d’utilité publique dans les opéra-
tions et donc potentiellement la réalisation de logements sociaux 
pérennes. La Ville de Genève constate donc l’intérêt majeur d’être 
propriétaire afin d’influencer le développement d’un secteur, soit 
grâce à la maîtrise du développement, soit grâce à la mise en pla-
ce de partenariats avec des promoteurs.

Dans ce contexte, la maîtrise foncière apparaît donc comme une mo-
dalité permettant de combler les limites de la planification pour la 
maîtrise du développement communal. Cependant, la voie foncière, 
si elle permet de combler certaines lacunes, nécessite des ressources 
humaines spécifiques et un investissement financier important.

Premiers jalons stratégiques

La production de logements sociaux pérennes constitue la 
contribution communale à la mise en œuvre de la politique 
cantonale. Elle est en cours de développement et dépend au moins 
de trois dimensions : la planification, la maîtrise foncière et la 
capacité de réalisation. Ces éléments sont développés de manière 
inégale pour l’instant au niveau de la commune.

La planification

L’aménagement de son territoire constitue un élément central de la 
vie d’une collectivité publique, en particulier suite au besoin d’ins-
cription dans l’espace d’un nombre important de politiques publi-
ques. Dans ce sens, la production de logements est clairement 
un élément structurant. L’identification de secteurs prioritaires en 
matière de construction et/ou de réhabilitation est donc centrale.

Le service d’urbanisme a défini de tels secteurs. Il s’agit des quar-
tiers de la Forêt (rives droite) et des Allières (rive gauche). Le but 
est, d’une part, d’y développer des opérations de logement et, 
d’autre part, d’y constituer les réserves foncières nécessaires pour 
les équipements publics et les écoles. A terme, d’autres secteurs 
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pourraient être définis. Par ailleurs, la collaboration avec le Can-
ton a permis de mettre en évidence des secteurs prioritaires pour 
l’Etat afin de favoriser une complémentarité des acquisitions.

La définition de ces secteurs n’implique nullement une absence 
d’intérêt pour d’autres sites, en particulier en vue de lancer de 
nouvelles dynamiques. L’acquisition d’une parcelle dans un quar-
tier permet notamment d’initier l’élaboration d’un plan localisé de 
quartier. L’expérience montre que les promoteurs sont alors sou-
vent plus enclins à s’engager et que la dynamique, qui semblait 
figée, change.

En bref, dans les secteurs prioritaires, la ville mène une politique 
d’acquisition active en utilisant les instruments à sa disposition. 
Dans les autres secteurs, elle acquiert au gré des opportunités en 
vue de dynamiser le changement, en initiant des plans localisés de 
quartier, voir en expropriant.

La compétition pour l’utilisation du foncier est très forte dans le 
centre de l’agglomération tant entre usages hétérogènes (loge-
ments versus transports), qu’entre usages homogènes (logements 
sociaux versus PPE). La Ville a donc un rôle important à jouer en 
initiant de nouvelles dynamiques de planification, notamment en 
collaboration avec des privés.

La dimension financière

La production de logements sociaux se heurte actuellement à pas-
sablement d’enjeux financiers.

La planification (dans le sens strict de structuration des droits à 
bâtir) peut être très longue (5 à 10 ans). Plus elle dure et plus elle 
pèse sur le montage de l’opération. Les exigences environnemen-
tales ainsi que la hausse soutenue des coûts de construction aug-
mentent le coût de revient.

La typologie des logements ainsi que leur localisation sont détermi-
nants. Une réflexion en vue d’abaisser les coûts de production de 
logements met en évidence le fait que les logements sociaux sont 
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presque systématiquement localisés à proximité des axes de circula-
tions (alors que les PPE se trouvent dans des zones plus calmes), ce 
qui génère des coûts supplémentaires pour l’isolation phonique.

Les banques qui financent les investissements répondent à leur 
propre logique de prêt et de garantie de risque. Avec le plafon-
nement des loyers prévu par la loi, l’amortissement notamment 
doit donc être très bien géré afin d’éviter les problèmes sur le long 
terme.

Les subventions cantonales pour la production de HBM répondent 
à des critères très serrés. Le foncier ne peut en principe pas dé-
passer 20% du coût de revient. Les loyers à la pièce sont fixés, de 
même que le prix des mètre-cubes de construction ou encore les 
investissements pour les aménagements extérieurs.

Récemment, le prix du foncier a fortement augmenté, y compris en 
zone de développement. L’augmentation est telle qu’elle pose la 
question du subventionnement du foncier dans les opérations de 
logements sociaux menées par la ville. Pour l’instant, ce point n’est 
pas tranché, mais le montage de certaines opérations nécessitera 
une prise de position claire en la matière.

Le montage de projet dans le cadre de la loi sur les logements 
d’utilité publique passe pour la collectivité publique par une nou-
velle pratique de partenariats avec des promoteurs privés, puis-
que ce sont justement les logements libres qui financent pour par-
tie le déficit des opérations de logements sociaux. En l’état actuel, 
le montage financier d’opérations de construction ne comportant 
que des logements sociaux est donc difficile.

La compréhension des mécanismes et des enjeux financiers consti-
tue une condition incontournable pour mener à bien une politique 
foncière qui permettra par la suite le développement de logements 
sociaux. Car le prix d’acquisition des terrains peut devenir un obs-
tacle à la réalisation d’une opération.

Les prix admis pour le terrain dans les plans financiers examinés 
par la Direction du logement, en vertu de l’article 5 LGZD, ont été 
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revus à la hausse dans le cadre des réflexions en vue de stimu-
ler la production de logements à Genève. Le prix précédemment 
admis était de Frs 650.-/m2 pour le terrain nu et de Frs 450.-/m2 
plus la valeur de la maison. Dès juin 2006, le prix maximum admis 
par l’Etat est passé à Frs 1’000.-/m2 plus la valeur à neuf de la 
maison. Cette mesure d’encouragement était valable jusqu’à fin 
2007. Aujourd’hui, on conserve les 1000.-/m2, mais la valeur de la 
maison est considérée en fonction de sa vétusté. Cette mesure a 
globalement renchéri l’acquisition de foncier et rend plus difficile 
le montage d’opérations de logement social, mais elle a effective-
ment incité un certain nombre de propriétaires à vendre.

La LGL donne à l’Etat et aux communes la faculté de préempter 
à un prix qu’ils peuvent fixer eux-mêmes, soit généralement un 
prix inférieur au prix du marché, qui permette la réalisation de 
logements sociaux avec un plan financier équilibré. La Ville a fait 
usage de cette possibilité, notamment dans le secteur des Alliè-
res. Cette démarche a été contestée par un recours des vendeurs 
et des acheteurs auprès du tribunal administratif. Ce dernier a 
confirmé le principe de la préemption. Le litige porte actuellement 
sur le prix, il devrait être tranché par la commission d’estimation, 
sauf accord entre les parties.

Les moyens financiers de la ville pour ces investissements sont pré-
vus par le plan financier d’investissement. Le budget annuel pour 
l’acquisition de parcelles se monte à 3 millions de francs. Cette 
enveloppe permet donc l’achat d’une à deux parcelles par an au 
maximum. Cette ligne peut être considérée comme faiblement do-
tée au regard des ambitions d’acquisitions actuelles, ceci d’autant 
plus qu’elle est utilisée non seulement pour les préemptions, mais 
également pour financer des acquisitions de gré à gré ainsi que 
pour l’acquisition de toute une série d’autres objets (logements, 
équipements, etc.). Le choix des dossiers d’achats retenus est donc 
fait de manière restrictive au regard des moyens financiers dispo-
nibles.

A terme, la question financière devra faire l’objet d’une réflexion 
stratégique globale afin de préciser comment articuler les prix fon-
ciers élevés, les exigences environnementales accrues, la modifi-
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cation des systèmes de subventions cantonales, les modalités de 
subventionnement communales, les partenariats avec des privés 
et la production rapide de logement sociaux pérennes.

Les principaux instruments de l’action foncière

Il sera ici fait référence à quelques repères sur la notion de proprié-
té et sur les principes qui gouvernent l’action en la matière. Puis 
nous aborderons la question de la mise en place d’une stratégie 
foncière plus dynamique.

Quelques repères sur la propriété

Les questions foncières se trouvent à l’intersection entre des règles 
de droit public édictées dans des lois et règlements, qui règlent les 
rapports entre les individus et les autorités, et des règles de droit 
privé réglant les rapports entre individus.

Pour mémoire, on rappellera que la propriété est garantie par la 
Constitution fédérale (art. 26). Il s’agit d’un droit fondamental mais 
non d’un droit absolu. Cela signifie qu’il peut donc être restreint à 
certaines conditions qui sont au nombre de quatre : l’existence d’une 
base légale, l’existence d’un intérêt public prépondérant, le respect du 
principe de proportionnalité (rapport raisonnable avec le but recher-
ché) et l’interdiction de vider le droit de sa substance. La Confédéra-
tion et les cantons sont compétents pour amener des restrictions à la 
propriété, les communes également dans les cas où cette compétence 
leur est déléguée, ce qui n’est pas le cas à Genève. 

L’intérêt public à l’aménagement du territoire est considéré com-
me suffisant pour permettre une restriction à l’usage illimité d’une 
parcelle. C’est le cas en particulier avec la limitation des droits à 
bâtir fixée par les plans d’affectation. La propriété a ceci de par-
ticulier par rapport à d’autre droits fondamentaux que sa garan-
tie est également une garantie de valeur et que sa limitation par 
l’expropriation formelle ou matérielle entraîne pour la collectivité 
l’obligation d’indemniser.
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La propriété peut également être limitée dans le cadre du droit pri-
vé. Il s’agit du système des droits réels qui constituent un ensem-
ble de droits privés réglant les rapports entre les individus et des 
choses immobilières ou mobilières, ainsi qu’entre propriétaires ou 
titulaires d’autres droits réels. En ce qui concerne les droits réels 
relatifs à des biens immobiliers (terrains ou bâtiments), le registre 
foncier répertorie les différents droits attachés à chaque parcelle. 
En tant que propriétaire, non seulement du domaine public mais 
également d’un important patrimoine privé, la ville de Genève uti-
lise les droits réels comme instruments pour régler quantité de 
questions foncières.

On le voit, tant le droit public que le droit privé constituent des res-
sources incontournables en matière de stratégie et d’action fonciè-
re. Par ailleurs, la dynamique contractuelle prend actuellement un 
essor important dans différents secteurs. Le domaine foncier n’y 
échappe pas. Les droits de superficie par exemple sont prévus par 
le code civil, mais chaque fois qu’un tel droit est octroyé, c’est par 
le biais d’un contrat faisant l’objet d’un acte inscrit au registre fon-
cier. Quantité d’autres accords portant sur des questions foncières 
sont également passés par le biais de conventions, annotées ou 
non au registre foncier.

Stratégie et intervention foncière

L’intervention foncière repose sur différents instruments issus des 
droits réels, mais le développement d’une stratégie foncière néces-
site l’articulation des questions purement foncières avec les pro-
cessus d’aménagement du territoire (définition des droits à bâtir 
et densité), de même qu’avec la capacité à monter et à réaliser des 
opérations immobilières.

Pour l’instant, on peut dire que la ville de Genève intervient régu-
lièrement au niveau foncier, notamment en acquérant des parcel-
les. En revanche, la dimension stratégique est pour l’instant au 
stade embryonnaire. La volonté politique de la développer est en 
revanche clairement affichée et fait l’objet d’un important travail 
dans le cadre de l’élaboration du plan directeur communal. La 
stratégie en cours d’élaboration s’articule autour de quatre volets 
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principaux : la valorisation du patrimoine existant, les nouvelles 
acquisitions de terrains, l’acquisition d’immeubles de logements 
existants, l’initiation et la participation à des projets en partena-
riats avec des privés.

D’une manière générale, la ville de Genève, en l’état actuel, ne 
vend pas ses biens fonciers et immobiliers. La question de la vente 
ne sera donc pas abordée de manière détaillée. A terme cepen-
dant, la capacité à vendre des terrains ou des droits à bâtir dans 
le cadre d’opérations de développement est un élément qui devra 
être discuté au cas par cas afin de définir la position la plus fa-
vorable et d’assouplir la position municipale par rapport à cette 
question.

Valorisation des parcelles en mains de la Ville de Ge-
nève

Un certain nombre de parcelles qui ont été acquises n’ont pas en-
core été valorisées et d’autres sont sous-utilisées. Il est prévu de 
réaliser un état des lieux détaillé des possibilités de valorisation et 
de développement des parcelles propriétés de la ville.

La valorisation en direct

La valorisation des parcelles peut prendre différentes formes : dé-
veloppement de projets par la ville elle-même comme cela a été le 
cas pendant de nombreuses années, jusque dans les années 80, 
ou mise en droit de superficie. Actuellement, il n’y a aucun projet 
de réalisation de logements qui soit mené directement par la ville 
de Genève. La capacité de monter des projets en vue d’une réalisa-
tion en direct nécessiterait le renforcement des compétences en la 
matière et la mobilisation transversale de compétences dans dif-
férents départements. La réflexion sur ce point est en cours et une 
équipe de montage de projet devrait être opérationnelle en 2009.

La valorisation par le biais de la mise en droit de superficie

En revanche, plusieurs projets de valorisation « indirecte » sont 
en cours par le biais de l’octroi de droits de superficie. Au niveau 
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juridique, ils font partie des droits réels limités qui confèrent une 
maîtrise partielle sur une chose appartenant à autrui.

Du point de vue du registre foncier, il s’agit de droits distincts et 
permanents (DDP) qui sont immatriculés sur demande écrite de 
leur titulaire. Cette immatriculation a pour effet de créer une unité 
foncière, c’est-à-dire un objet de droits réels immobiliers. Le nouvel 
objet peut servir de gage pour la constitution d’une hypothèque 
par exemple.

Si les droits de superficie sont soumis de manière générale aux 
règles applicables aux immeubles, les rapports entre le titulaire 
du droit et le propriétaire du fond quant au contenu et à l’éten-
due du droit sont réglés par convention. Le contrat de droit de 
superficie fait l’objet d’un acte authentique qui règle de manière 
détaillée l’organisation des rapports entre la ville de Genève et le 
superficiaire.

A ce jour, la Ville de Genève a concédé environ 80 droits de superfi-
cie sur des parcelles qu’elle possède. Ce mécanisme a été dévelop-
pé principalement à partir des années 1980 afin de pallier la limi-
tation des ressources municipales. Une quarantaine de ces droits 
sont destinés à du logement, principalement à caractère social. 
Les 40 autres concernent une diversité d’objets : hôtels, parkings, 
maisons de quartier, terrains destinés à des activités notamment.

Les contrats, qui ont été conclus dans les années 1980 et 1990, 
posent actuellement certains problèmes de gestion. Une réflexion 
approfondie est menée pour vérifier dans quelle mesure et à quel-
les conditions les droits de superficie sont des instruments adap-
tés pour la production de logement sociaux pérennes.

Actuellement, deux projets comprenant la réalisation de plus de 
100 logements sont en cours avec à la Fondation de la ville de 
Genève pour le logement social (FVGLS) qui bénéficie de droits 
de superficie au foyer de Sécheron et à la rue du Cendrier. Par 
ailleurs, d’autres droits de superficie devraient être conclus avec 
différentes coopératives d’habitants.
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Ces instruments sont particulièrement intéressants pour les col-
lectivités publiques dans la perspective de conserver la maîtrise 
foncière tout en limitant les investissements des promoteurs pour 
la réalisation. Cependant, ces montages nécessitent un cadrage 
important en amont. Dans ce contexte, la négociation et la capa-
cité à faire de bons contrats est très importante et relativement 
délicate.

Les acquisitions

Les acquisitions foncières peuvent se dérouler, soit de gré à gré ou 
par des échanges, soit par le biais de la préemption. La procédure 
légale en la matière est spécifique au canton de Genève et a été 
mainte fois confirmée par la jurisprudence.

L’acquisition de gré à gré

Seul un nombre restreint d’acquisitions récentes se sont faites par 
le biais d’acquisitions de gré à gré. Dans le cadre de la dynamique 
qui se met en place, il s’agit d’inverser la tendance et de limiter 
l’acquisition par le biais du droit de préemption. En effet, lors d’une 
acquisition par ce biais, l’utilisation du bien est prédéfinie par l’ob-
jectif de la loi qui octroie le droit de préemption (logements so-
ciaux, patrimoine en particulier). Les acquisitions à l’amiable lais-
sent ainsi plus de marge de manœuvre dans l’utilisation ultérieure 
de l’objet.

L’unité « opérations foncières » a ainsi engagé une démarche 
d’acquisition de gré à gré dans le quartier des Allières en prenant 
contact avec tous les propriétaires. Une négociation est actuel-
lement en cours avec l’un d’entre eux. D’autres démarches de ce 
type seront menées prochainement. Par ailleurs, la Ville de Genève 
envisage d’acquérir des immeubles de logements déjà réalisés afin 
de les intégrer au parc de logements municipaux et de les soustrai-
re ainsi au marché des logements à loyers libres. Plusieurs biens 
ont déjà été analysés, mais aucun n’a finalement été acquis pour 
l’instant.

L’acquisition foncière (de gré à gré, par échange ou préemption) 
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est intéressante non seulement pour la production de logements 
en soi, mais également comme instrument pour initier le dévelop-
pement d’un plan localisé de quartier (PLQ) ou débloquer la réali-
sation d’un projet bloqué.

Les échanges fonciers

Les échanges entre collectivités ou avec d’autres propriétaires 
sont relativement courants. Ce type de démarche permet de li-
miter les investissements tout en améliorant qualitativement le 
patrimoine foncier.

A Genève, un important échange foncier comprenant de nombreux 
biens a été effectué dans le cadre du développement du stade de 
la Praille dans le courant des années 1990. Le solde de cet échan-
ge devrait se finaliser dans le secteur de la gare des Eaux-Vives, 
aux environs de 2015.

Ce type de démarche peut se dérouler aussi bien sur le très long 
terme que sur des temps beaucoup plus courts. Si le principe est 
simple, la mise en œuvre de ce type de démarche est toujours re-
lativement complexe.

Le droit de préemption

Le droit de préemption est la faculté en vertu de laquelle une per-
sonne (le préempteur, en l’occurrence la Ville) peut exiger d’une 
autre personne (le promettant ou vendeur) le transfert de la pro-
priété d’une chose.

Il s’agit donc d’un droit d’acquisition conditionnel soumis à deux 
conditions : 

la conclusion d’un contrat de vente (ou d’un acte qui lui 
est assimilé) ;
la déclaration par le préempteur de sa volonté d’exercer 
son droit. Dans ce cas, le promettant se voit donc im-
posé un acheteur.
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A Genève, le droit cantonal prévoit plusieurs cas de figure en ma-
tière de droits de préemption légaux au bénéfice de l’Etat ou des 
communes sur lesquelles se situent les biens. Lorsque ces cas sont 
réalisés, les notaires qui instrumentent les actes sont tenus d’infor-
mer les préempteurs de la possibilité d’exercer ou non leur droit.

S’agissant d’une mesure contraignante, elle doit obligatoirement 
être fondée sur une base légale. A Genève, il s’agit en premier lieu 
de la loi générale sur le logement et de la protection des locatai-
res. Elle s’applique pour les parcelles situées en zone de développe-
ment et aux fins de construction de logements d’utilité publique.

On rappellera pour mémoire que la préemption n’existe pas pour 
les parcelles destinées à recevoir des écoles ou des équipements 
publics. Pour ces biens, la procédure d’acquisition est, soit le gré à 
gré, soit l’expropriation après déclaration de l’utilité publique.

La démarche de préemption intervient une fois que des contacts 
ont déjà été engagés entre un vendeur et un acheteur et qu’un 
acte a déjà été signé devant notaire. Notons cependant qu’une 
telle démarche est rarement bien acceptée et prend souvent une 
tournure très émotionnelle. Son fondement doit donc être clair et 
concerner des objets qui permettent un développement intéres-
sant ou d’éviter des situations de blocage.

Lorsque les acheteurs, tels que des promoteurs immobiliers, les 
fondations HBM ou la Fondation de l’Etat pour la promotion du 
logement bon marché et de l’habitat coopératif ont clairement 
l’intention de réaliser un développement, les opérations foncières 
s’enquièrent des projets et renoncent généralement à préempter, 
ceci pour autant que des garanties soient fournies sur les inten-
tions exactes en matière de réalisation de logement social.

Le droit de préemption est donc utilisé à la fois pour acquérir des 
terrains en vue d’un développement rapide, pour garantir la réali-
sation de logements sociaux lorsqu’il peut y avoir des doutes sur 
les intentions de l’acquéreur, ou encore pour initier un changement 
dans un quartier dont le développement est bloqué. Par ailleurs, 
la menace du droit de préemption est un instrument incitatif sou-
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vent très efficace vis-à-vis des promoteurs afin de les convaincre 
de s’engager dans la réalisation de logements sociaux pérennes.

L’expropriation

L’expropriation est une mesure radicale et ne peux s’exercer que 
lorsqu’elle est fondée sur une base légale définissant un intérêt 
général. A Genève, l’utilité publique peut être déclarée pour une 
école ou une route, mais pas pour du logement en général.

Cependant, il existe des possibilités d’expropriation pour la réali-
sation de logements sociaux. D’une part, lorsque des servitudes 
croisées de restriction de bâtir empêchent le développement d’im-
meuble dans la zone de développement, la levée des servitudes 
peut être ordonnée si cela permet la réalisation de 60% au moins 
de logements sociaux dans le périmètre. Cette démarche est régu-
lièrement utilisée par la Ville de Genève.

D’autre part, l’article 8 de la LGL prévoit que : « l’Etat et les com-
munes ne peuvent recourir à l’expropriation que s’ils ne disposent 
pas eux-mêmes des terrains adéquats nécessaires à la réalisation 
du projet conformément au PLQ applicable et si le propriétaire ne 
construit pas lui-même des logements d’utilité publique dans un 
délai de 5 ans à partir de l’adoption de ce plan ». Cette mesure n’a 
jusqu’ici jamais été appliquée par la Ville, mais son application est 
à l’étude sur quelques sites.

Les partenariats et conventions

La loi sur les logements d’utilité publique prévoit la cession à titre 
onéreux au profit des collectivités publiques d’une partie des ter-
rains ou des logements réalisés afin de les affecter à des logements 
d’utilité publique. L’application de cette règle nécessite la mise en 
place d’un accord spécifique entre la collectivité et les promoteurs. 
Actuellement, plusieurs démarches de partenariat sont en cours. 
La signature d’une convention sert de base pour préciser les en-
gagements de chacun. Les contrats et les engagements financiers 
deviennent donc des éléments centraux du développement des 
logements sociaux. Dans le cadre de ces accords, les logements 
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sociaux sont partiellement financés par des logements libres ; ces 
derniers étant vendus à un prix supérieur de manière à compenser 
le manque à gagner des promoteurs sur les logements sociaux.

Deux dimensions sont ainsi souvent combinées dans le cadre de ce 
type d’accords : les modalités d’application de la loi sur les logements 
d’utilité publique pérennes ou non et la contribution financière à la 
réalisation de logements sociaux pérennes grâce à des opérations 
mixtes. Il peut en effet être avantageux pour les promoteurs privés de 
se décharger de la réalisation et de la gestion des logements sociaux 
moyennant compensations financières. Pour la ville, la cession permet 
d’avoir une plus grande maîtrise sur la qualité des logements produits 
et sur la pérennité de leur caractère social.

Cette nouvelle pratique contractuelle se développe. La qualité des 
rapports entre la ville et les promoteurs fait l’objet d’une attention 
particulière afin de mettre en place des partenariats dynamiques 
et efficaces.

Conclusion

On constate donc que si un certain nombre de développements 
de logements ont leur place sur le territoire de la Ville de Genève, 
la grande majorité des nouvelles réalisations se fera sur d’autres 
communes. Une réflexion à l’échelle de l’agglomération est ainsi 
en cours, mais elle implique un engagement de la part de chaque 
collectivité pour amener sa propre pierre à l’édifice. La solidarité 
entre communes en matière notamment d’accueil de logements 
sociaux devra encore être développée à l’échelle de l’ensemble de 
l’agglomération transfrontalière.

Quelle que soit l’échelle, on constate des décalages entre les dyna-
miques des politiques publiques de l’aménagement du territoire et 
du logement et la question foncière. Le terrain n’est pas toujours 
disponible au bon endroit au bon moment et la constitution de 
réserves foncières, souvent utiles à moyen ou long terme, pèse 
lourd dans les plans d’investissements et n’est pas toujours bien 
comprise politiquement.
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Au niveau communal, l’enjeu se situe notamment dans la capacité 
à reconstituer un stock de logements permettant de se rapprocher 
de l’équilibre fondé sur le principe « un logement pour un emploi », 
la part logement étant de plus en plus déficitaire dans les projets. 
Le foncier est donc un élément important pour le développement 
d’une politique municipale de logement et de logement social en 
particulier. La Ville de Genève entend redéployer ses ressources en 
procédant à des acquisitions et en valorisant son patrimoine. Dans 
ce contexte, le prix du foncier est un élément déterminant pour le 
montage des opérations et la possibilité pour la ville de préempter 
à un prix qu’elle fixe elle-même est un instrument important pour 
limiter l’escalade des prix dans le centre de l’agglomération.

Le nouveau cadre d’action est constitué par la loi sur les logements 
d’utilité publique prévoyant la production de logements dans le ca-
dre d’une économie de marché régulée en zone de développement. 
Le financement des logements sociaux se fait en partie par une 
surcharge des plans financiers pour la réalisation des logements 
libres. Le montage d’opérations de logements sociaux uniquement 
reste relativement difficile, notamment du fait du prix du foncier. 
La possibilité de densifier constitue une piste à explorer et fera 
l’objet d’une grande attention à l’avenir. Elle nécessitera une arti-
culation avec la question des équipements et des aménagements 
extérieurs qui engendrent également des besoins financiers accrus 
en zone plus denses. 

Le grand défi qui attend la Ville de Genève consiste donc dans 
sa capacité à se positionner clairement comme acteur dynamique 
dans une économie de marché afin de produire du logement so-
cial, ainsi que dans sa capacité à mobiliser les ressources néces-
saires pour réaliser des projets concrets.
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